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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Examen du projet de rapport du Conseil de securite 
a I’Assemblee generale 

Le President : Le Conseil de securite va 
maintenant aborder l’examen de son rapport annuel a 
l’Assemblee generale, dont le projet a ete etabli par le 
Secretariat. 

Les membres du Conseil sont saisis du projet de 
rapport du Conseil de securite a l’Assemblee generale 
pour la periode allant du 16juin 2001 au 31 juillet 
2002, tel qu’il a ete distribue par le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques le 9 aout 2002, et de son 
rectificatif. 

Je voudrais feliciter le Secretariat pour le travail 
qu’il a accompli en etablissant ce rapport factuel. 

Puisqu’il n’y a pas de liste d’orateurs, j’invite les 
membres du Conseil qui desirent prendre la parole a 
signifier des a present leur intention au Secretariat. 

J’invite le Sous-Secretaire general aux affaires 
politiques a faire une declaration liminaire. 

M. Kaiomoh (Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques) (parle en anglais ) : Le projet de 
rapport annuel du Conseil de securite pour la periode 
allant du 16juin 2001 au 31 juillet 2002, qui sera 
soumis a l’Assemblee generale en application du 
paragraphe 3 de l’Article 24 de la Charte des Nations 
Unies, a ete etabli par le Secretariat suivant la 
presentation revisee convenue par le Conseil de 
securite en 2002. 

La presentation du projet de rapport dont est saisi 
le Conseil fournit un guide pour les activites du 
Conseil de maniere concise. A cet egard, je voudrais 
indiquer que c’est le premier rapport prepare 
conformement aux dispositions de la Note du President 
du Conseil en date du 22 mai 2002, qui figure au 
document S/2002/199, qui visaient a ameliorer la 
qualite du rapport en tenant compte des points de vue 
exprimes sur la precedente presentation. 

L’introduction du rapport est particulierement 
interessante. Elle contient un resume analytique des 


travaux du Conseil pour la periode dont rend compte le 
rapport. 

J’ai distribue le projet de rapport le 9 septembre 
2002, en ma qualite de Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, aux membres actuels du Conseil de 
securite, ainsi qu’aux membres dont le mandat est venu 
a expiration le 31 decembre 2001, aux fins d’examen et 
d’observation, le cas echeant. 

Le Conseil est egalement saisi d’un rectificatif 
contenant un changement demande par un membre du 
Conseil. 

Le President : Je tiens a ce stade a remercier le 
Secretariat d’avoir etabli le projet de rapport en temps 
voulu. 

Je donne maintenant la parole aux membres qui 
souhaitent faire des observations. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais remercier M. Kaiomoh 
d’avoir presente le rapport. Je voudrais egalement 
commencer en disant que, d’une certaine maniere, la 
reunion d’aujourd’hui est une reunion historique. Nous 
crayons en effet savoir que c’est la premiere fois que 
les membres du Conseil vont publiquement discuter du 
rapport annuel avant de le presenter a l’Assemblee 
generale pour examen. Le President du Conseil de 
securite va egalement se rapporter au compte rendu 
provisoire de cette reunion lorsqu’il presentera la 
rapport a l’Assemblee generale. J’espere que ceci 
permettra d’expliquer a nos collegues ici presents la 
raison pour laquelle je devrai peut-etre faire une 
declaration plus longue que de coutume : en effet, elle 
ne figurera pas autrement dans les comptes rendus 
provisoires. 

Nous pensons que la nouvelle presentation du 
rapport annuel a corrige en fait le defaut qui existait 
dans la maniere dont les rapports du Conseil de 
securite etaient jusqu’ici presentes a l’Assemblee 
generale, defaut qui, d’ailleurs, etait mentionne dans 
« la bible » du Conseil de securite, qui, comme nous le 
savons, est la publication « Bailey and Daws ». 

Bailey et Daws ont ecrit : 

« Si le rapport dans sa forme actuelle donne 

aux Membres de TOrganisation des Nations 

Unies la possibilite d’exprimer leurs 

preoccupations quant aux activites menees par le 

Conseil au cours des 12 mois precedents, il ne 
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fait pas grand chose pour faciliter l’expression de 
telles preoccupations ». (S. Bailey and S. Daws, 
The Procedure of the UN Security Council, 
troisieme edition, p 290) 

Je pense que nous nous sommes penches sur ce 
probleme. 

De meme que nos collegues, nous nous felicitons 
d’avoir fait une petite contribution a l’amelioration du 
format et du contenu du Rapport annuel du Conseil de 
securite. Sa taille a ete considerablement reduite, de 
571 pages a environ 291 pages, et, comme l’a dit 
M. Kalomoh, grace a un rectificatif de derniere minute, 
on a reussi a supprimer encore 90 pages environ. Au 
fait, chaque page que nous supprimons du Rapport 
nous permet d’economiser environ 1 000 dollars des 
Etats-Unis. Nous avons done economise environ 
300 000 dollars cette annee dans la preparation de ce 
rapport. 

En meme temps, il a ete fourni davantage 
d’informations statistiques sur les deliberations et 
activites du Conseil de securite. Tout aussi importante 
est l’analyse d’ensemble qui figure dans l’introduction 
du rapport. Nous n’allons pas entrer dans le detail des 
changements qui ont ete introduits, mais dans le texte 
du rapport, nous avons joint une note explicative, qui, 
nous l’esperons, indique toutes les ameliorations 
apportees au nouveau format. Nous avons estime utile 
que ces changements soient indiques dans un document 
officiel. 

Je voudrais rendre hommage a ma collegue, 
Christine Lee, qui, comme vous le savez, a beaucoup 
travaille, ainsi que nombre de vos collegues et 
d’experts, pour produire ce format revise. 

Beaucoup d’observateurs du Conseil, assis a 
l’exterieur, seront peut-etre surpris que nous ayons pris 
le temps de donner des details de ces petits 
changements et ameliorations. Nous devrions done 
expliquer pourquoi nous mentionnons ces innovations. 
Apres 21 mois passes au Conseil, nous avons constate 
que le Conseil de securite, et cela est peut-etre quelque 
peu justifie, est aujourd’hui une des institutions les 
plus conservatrices au monde. Cette annee, a 
l’Assemblee generate, le Secretaire general tentera 
d’insuffler un esprit de reforme tant a l’Assemblee 
generate - et a ses organes subsidiaires - qu’au 
Secretariat. 


Cet esprit de reforme n’a pas encore touche 
pleinement le Conseil de securite. Nous avons 
remarque que le Conseil etait particulierement 
conservateur dans ses methodes de travail et dans ses 
procedures. Par exemple, en depit des efforts pour que 
le Groupe de travail charge d’examiner les methodes 
de travail et les procedures du Conseil se reunisse 
periodiquement, il n’y a eu que six reunions au cours 
de l’annee couverte par le rapport. Nous avons 
egalement essaye de rendre officiel le systeme de tirage 
au sort des noms pour dresser la liste des orateurs des 
seances publiques, mais en vain. De meme, il est tout a 
fait remarquable que le Reglement interieur du Conseil 
de securite reste provisoire au bout de 57 ans. Tout 
aussi important, et e’est la, j’espere, un point essentiel, 
malgre la proliferation de diverses formes de reunions 
du Conseil, il n’y a pas d’accord sur la nomenclature et 
les modalites, et je peux dire, m’adressant a mes 
collegues a l’exterieur, qu’il existe une grande 
confusion quant au sens des termes « seance 
publique», « seance privee», « seance privee 
ouverte » etc. Je pense que le moment est venu de 
normaliser cette nomenclature. 

La reticence du Conseil a institutionnaliser le 
Groupe de travail charge d’examiner les methodes de 
travail et les procedures est incomprehensible, car il y 
a eu des ameliorations, considerables dans les 
methodes de travail du Conseil. Le Conseil, par 
exemple, a mis en place de nouveaux mecanismes de 
consultations avec les pays fournisseurs de contingents 
et a tenu des seances publiques de recapitulation afin 
que ces pays et l’ensemble des Membres de l’ONU 
puissent faire connaitre leurs vues aux membres du 
Conseil et avoir avec eux des echanges directs et 
francs. Et les pays fournisseurs de contingents ont 
apprecie ces changements. 

Un site Web permanent de la presidence du 
Conseil de securite de l’ONU a ete cree afin que les 
non-membres du Conseil puissent avoir plus 
rapidement acces aux informations ayant trait aux 
travaux du Conseil de securite. Le Conseil a egalement 
tenu un plus grand nombre de reunions sous la formule 
Arria afin d’ecouter les avis d’autres acteurs exterieurs, 
notamment les universitaires, les medias et les 
organisations non gouvernementales. Au cours de 
l’annee ecoulee, les debats du Conseil sont devenus 
plus efficaces, plus interactifs et plus analytiques grace 
a l’utilisation de fiches d’information, de rapports 
d’evaluation et a la pratique consistant a alterner entre 
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membres et non-membres du Conseil lors des seances 
publiques du Conseil. 

Nombre de ces faits nouveaux sont mentionnes 
dans le rapport etabli par le Secretariat et distribue en 
tant que document S/2002/603 du Conseil de securite 
date du 6juin 2002. Nous recommandons vivement ce 
rapport aux Membres de l’ONU car il donne un aperiju 
complet des changements introduits dans les pratiques 
du Conseil de securite en 2001. J’espere que les Etats 
Membres se refereront a ce document quand ils 
souleveront la question du Rapport annuel du Conseil 
de securite a l’Assemblee generale. 

Le Secretaire general a egalement pris note de ces 
ameliorations dans son rapport « Renforcer l’ONU : un 
programme pour aller plus loin dans le changement » 
(A/57/387), rapport publie le 23 septembre 2002 et 
qu’il a presente aux groupes regionaux. Hier, par 
exemple, il l’a presente au groupe asiatique. Dans son 
rapport, il a fait remarquer que : 

«Le Conseil de securite a sensiblement 
ameliore ses methodes de travail ces dernieres 
annees, stimule en partie par les deliberations 
avisees du groupe de travail a composition non 
limitee. 11 a accru la transparence de ses travaux 
en offrant a tous les Membres de 1’Organisation 
davantage de possibilites d’y participer. Il a tenu 
un plus grand nombre de seances ouvertes a la 
participation des non-membres du Conseil, 
organise des reunions d’information a l’intention 
de tous les Membres de l’Organisation et 
ameliore son mode de consultations avec les pays 
fournisseurs de contingents. » (A/57/387, par. 21) 

C’est pourquoi le Secretaire general a recommande, 
dans le cadre de la reforme, que le Conseil de securite 
puisse « envisager de codifier les transformations 
recentes dans sa propre pratique ». (Ibid.) 

Pour passer des innovations en matiere de 
procedures au fond du rapport, il faut reconnaitre que 
la principale critique, que l’on repete chaque annee au 
cours du debat a l’Assemblee generale sur le rapport 
annuel du Conseil de securite, est que ce rapport n’est 
pas analytique et qu’il ne peut done pas servir a evaluer 
les activites du Conseil. 

En theorie, cette plainte formulee par les 
membres de l’Assemblee generale est correcte. C’est 
pourquoi nous avons fait de la composante analytique 
du rapport un des themes cles de notre discours au 


debat de l’Assemblee generale l’annee derniere. 
Toutefois, maintenant que nous sommes au Conseil, 
nous nous sommes rendu compte que les membres de 
l’Assemblee generale exigent peut-etre l’impossible de 
la part du Conseil. Etant donne la charge de travail tres 
lourde du Conseil et la nature extremement politique et 
controversee d’un grand nombre des questions dont il 
debat, il faudrait des mois de negociations pour que les 
15 membres du Conseil se mettent d’accord sur une 
evaluation analytique commune des activites du 
Conseil. 

Malgre cela, le present rapport annuel presente un 
bref aperiju analytique qui a ete soigneusement redige 
par la delegation du Royaume-Uni lorsqu’elle presidait 
le Conseil en juillet. Nous felicitons Sir Jeremy 
Greenstock et son equipe pour le travail qu’ils ont fait 
pour preparer cet aperqu. 

Nous pensons aussi que les evaluations et les 
reflexions des differents membres du Conseil lors du 
debat d’aujourd’hui fourniront une bonne base 
d’evaluation des activites du Conseil. Et, ce qui est 
plus important encore, si les procedures de prise de 
decisions du Conseil se deroulent souvent a huis clos, 
les resultats des activites du Conseil sont desormais 
beaucoup plus visibles et clairs. Les resolutions, les 
declaration presidentielles et les declarations a la 
presse sont des documents publics. Les resultats des 
operations de maintien de la paix autorisees par le 
Conseil de securite, dont le cout s’eleve aujourd’hui a 
pres de 3 milliards de dollars par an, sont egalement 
parfaitement visibles. 11 y a done beaucoup de donnees 
publiques disponibles pour evaluer les activites du 
Conseil quand l’Assemblee generale se reunira. 

Nous voudrions done suggerer qu’il serait plus 
constructif pour les membres de l’Assemblee generale 
de tenter de formuler un ensemble de criteres convenus 
qui pourraient servir a evaluer les activites du Conseil. 
Certaines des questions pourraient etre les suivantes : 
premierement, le Conseil a-t-il gere avec succes les 
questions dont il est saisi? Les activites du Conseil ont- 
elles sauve ou ameliore des vies? Deuxiemement, le 
Conseil a-t-il ameliore ses procedures et methodes de 
travail afin de rendre ses activites plus efficaces? 
Troisiemement, le Conseil est-il devenu plus 
transparent et plus ouvert dans ses activites et dans ses 
rapports avec l’ensemble des Membres de l’ONU? Et 
quatriemement, le Conseil a-t-il renforce ou diminue sa 
credibilite et son prestige aupres de la communaute 
internationale? 
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Ce ne sont la que des suggestions preliminaires. 
Nous sommes certains que nos collegues pourront les 
approfondir et probablement definir de meilleurs 
criteres. 

A notre avis murement reflechi, toute evaluation 
objective des activites du Conseil pendant la periode 
consideree dans le present rapport annuel devrait 
aboutir a une evaluation globale positive. £a a ete une 
bonne annee. 11 y a eu beaucoup de reussites. 11 serait 
impossible de les citer toutes, mais peut-etre pourrait- 
on en citer quelques-unes a titre d’illustration. 

Premierement, s’agissant du terrorisme, la 
reaction du Conseil a la menace du terrorisme apres le 
11 septembre, en particulier par le biais de ses 
resolutions de fond, du Comite contre le terrorisme 
preside par Sir Jeremy Greenstock et du Comite des 
sanctions de la 1267 preside par l’Ambassadeur 
Valdivieso, ont montre la vraie valeur du Conseil. Le 
Conseil de securite a legitime une reponse mondiale. II 
a egalement donne l’impulsion necessaire pour 
galvaniser l’action internationale. Si le Conseil de 
securite n’avait pas existe le 12 septembre 2001, il 
aurait alors fallu l’inventer. La lutte contre le 
terrorisme a montre une fois de plus combien essentiel 
est le Conseil. 

En ce qui concerne le Timor oriental, les activites 
de TAdministration transitoire des Nations Unies au 
Timor oriental (ATNUTO) ont ouvert la voie a la 
naissance de la Republique democratique du Timor 
oriental le 20 mai 2002. Le Timor oriental sera admis 
en tant que Membre a part entiere de l’ONU par 
l’Assemblee generale demain. La decision eclairee du 
Conseil de creer la Mission d’appui des Nations Unies 
au Timor oriental pour succeder a l’ATNUTO et 
continuer a aider le Timor oriental a maintenir la 
securite et la stability et pour accomplir les taches 
administratives clefs durant les premieres annees 
d’independance reflete l’attachement du Conseil a 
l’etablissement de strategies de sortie claires et 
credibles de l’Organisation des Nations Unies. 

En ce qui concerne l’Afghanistan, l’Ambassadeur 
Lakhdar Brahimi a guide le processus de Bonn et 
continue, grace a sa direction efficace de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan, de 
veiller a sa mise en oeuvre. Incidemment, hier on m’a 
dit que si des elections libres et regulieres se 
deroulaient en Afghanistan, l’Ambassadeur Brahimi 
serait d’un coup elu President. II est la personne la plus 


populaire en Afghanistan aujourd’hui. Jusqu’ici, 
l’Afghanistan a depasse toutes les esperances en 
reprenant le chemin de la paix et de la stabilite, en 
depit des nombreuses difficultes qui subsistent. Le 
probleme, nous le savons, est la situation en matiere de 
securite qui demeure fragile, pourtant l’expansion 
geographique de la Force internationale d’assistance a 
la securite (FIAS) continue de se heurter a une forte 
opposition. Le Conseil doit se pencher sur cela. 

Enfin, en ce qui concerne la Sierra Leone, une 
paix et une stabilite, quoique fragiles, regnent de 
nouveau apres le bon deroulement des elections du 
14 mai 2002. Les efforts en cours du Gouvernement 
sierra-leonais pour mettre en oeuvre les mesures de 
relance ont renforce la credibilite du Conseil et 
reaffirmer le role important qu’il joue. 

Mais, pour etre tout a fait franc, le Conseil est 
une institution humaine, qui connait son lot de succes 
et d’echecs. A l’evidence, certains de ses dossiers 
meritent plus d’attention. Pour l’illustrer, je donnerai 
quelques exemples. 

Le groupe de travail sur les sanctions, qui devait 
terminer ses travaux en novembre 2000, reste, deux ans 
plus tard, paralyse. Nous esperons que les membres du 
Conseil donneront leur appui a TAmbassadeur 
Belinga-Eboutou au moment ou il essaie de revitaliser 
ce groupe de travail. 

La crise au Moyen-Orient s’est aggravee ces 
derniers mois. Toutefois, le Conseil a adopte la 
resolution historique 1397 (2002) qui a reaffirme la 
vision d’une region ou deux Etats, Israel et la 
Palestine, peuvent vivre cote a cote a Tinterieur de 
frontieres sures et reconnues. Nous esperons que le 
Quatuor, nouveau vehicule diplomatique, travaillera a 
sa mise en oeuvre. 

En ce qui concerne la Republique democratique 
du Congo, le Conseil n’a pas jusqu’ici reussi a assurer 
un suivi decisif des initiatives presentees par la mission 
du Conseil de securite dans les Grands Lacs en avril 
2002. Cela pourrait avoir une incidence sur la 
credibilite du Conseil ainsi que sur ses missions 
futures. Toutefois, vu les accords recents signes par la 
Republique democratique du Congo avec le Rwanda et 
l’Ouganda, le Conseil dispose maintenant de nouvelles 
possibilites pour repondre positivement aux 
recommandations du Secretaire general sur la maniere 
dont la Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
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Republique democratique du Congo peut jouer un role 
plus determinant. 

La Somalie a ete l’un des orphelins strategiques 
du Conseil - j’espere que cette expression ne sera pas 
mal comprise - jusqu’a ce que la Norvege reprenne le 
dossier. Toutefois, le Conseil doit avoir une politique 
d’ensemble pour faire face aux dimensions securitaire 
et humanitaire de la question somalienne. 

Le Liberia a, lui aussi, ete un des orphelins 
strategiques du Conseil jusqu’a ce que l’Ambassadeur 
Zinser du Mexique recommande d’y jeter un regard 
nouveau. A l’evidence, le Conseil a besoin d’adopter 
une politique globale et coherente pour proteger ses 
principaux investissements enAfrique de l’Ouest. 

Enfin, la complexite croissante de la question des 
refugies et des personnes deplacees, presente dans de 
nombreuses situations de conflit dont le Conseil est 
saisi n’est pas traitee de faijon appropriee par le 
Conseil. Le Conseil doit adopter une demarche 
coherente et coordonnee en cooperation avec les autres 
organismes pertinents de l’ONU, notamment le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 
pour n’en citer que quelques-uns. 

Aucune de ces deux listes n’est exhaustive. Nous 
n’avons pas mentionne un grand nombre de problemes 
importants, notamment l’lraq, sujet d’actualite, le 
Sahara occidental, la Georgie, Chypre, les Balkans, etc. 
Mais, dans le peu de temps dont nous disposons, il 
serait impossible d’etablir la liste de tous les dossiers 
qui ont connu un succes plus ou moins eclatant. 
Neanmoins, lorsque l’Assemblee generate se reunira 
pour examiner le rapport annuel de cette annee, nous 
esperons qu’elle consultera les evaluations des 
membres du Conseil qui ont activement participe a la 
gestion de ces questions difficiles. 

J’espere enfin, Monsieur le President, pouvoir 
suggerer pour terminer qu’il serait utile pour les 
membres du Conseil de presenter des recommandations 
sur la maniere dont le Conseil pourrait ameliorer ses 
activites dans les annees a venir. Pour notre part, nous 
aimerions faire des suggestions dans deux domaines. 

Premierement, je pense que le Conseil devrait 
repondre de maniere positive a la proposition du 
Secretaire general selon laquelle nous devrions 
« codifier » les ameliorations realisees par le Conseil. 
Tant la structure du Conseil que ses activites se sont 


accrues en taille et en complexite. Toutefois, il n’y a 
pas de description unique et appropriee de l’eventail 
des activites menees par le Conseil, qui comprennent 
actuellement des seances publiques, des seances 
privees, des consultations officieuses, des reunions 
avec les pays fournisseurs de contingents, des groupes 
de travail, des groupes d’amis officiels et officieux, des 
groupes de contact, etc. 11 est temps de dresser un 
tableau complet de Tarchitecture du Conseil. Lorsque 
nous en aurons donne une description complete, il sera 
plus aise d’evaluer les activites du Conseil. 

De meme, le Conseil de securite devrait 
egalement reagir positivement aux efforts du Secretaire 
general pour inculquer a toute la famille des Nations 
Unies un nouvel esprit de reforme. Pour mettre en 
place une culture nouvelle au Conseil, on pourrait faire 
en sorte que le Groupe de travail charge d’examiner les 
methodes de travail et les procedures soit plus actif. 
Chaque membre du Conseil devrait nommer un expert 
des innovations et des ameliorations en matiere 
d’organisation et ce groupe de travail du Conseil 
devrait se reunir regulierement. Esperons que ce 
groupe de travail fera des suggestions qui permettront 
d’ameliorer les methodes de travail, de reduire la 
charge de travail afin que le Conseil passe plus de 
temps sur les questions exigeant le plus son attention et 
sur sa responsabilite en vertu de la Charte relativement 
au maintien de la paix et de la securite internationales. 

La deuxieme suggestion que nous aimerions faire 
est que le Conseil devrait se reunir periodiquement 
pour proceder a un examen strategique de ses activites. 
Alors que la charge de travail du Conseil s’est 
considerablement alourdie - je pense que les rapports 
l’attestent -, le Conseil n’a pas eu des occasions de 
proceder a un examen strategique de tout le travail 
accompli. Aucun effort intentionnel n’est fait pour 
fixer des priorites aux activites du Conseil. Souvent, 
les questions les plus urgentes, plutot que les plus 
importantes, sont celles qui reqoivent le plus 
d’attention. Chaque annee, il n’existe qu’une seule 
occasion pour proceder a cet examen strategique du 
Conseil. Il s’agit de la retraite du Conseil de securite 
avec le Secretaire general. Nous felicitons le Secretaire 
general d’organiser ses retraites, mais il pourrait etre 
utile d’envisager d’autres occasions pour proceder a un 
examen strategique et global des activites du Conseil. 
Toutes les organisations jugent cet exercice salutaire. 
Le Conseil devrait en faire autant. 
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II pourrait etre utile pour le Conseil de proceder 
de temps a autre a un examen et a une evaluation 
approfondis de ses propres actions ou souvent absence 
d’action, suivant les cas, en particulier pour les 
dossiers laisses en suspens en vue de les relancer. II 
n’est que trop facile d’accuser les protagonistes 
concernes. Plutot que de rejeter la responsabilite sur 
d’autres, le Conseil devrait se demander pourquoi ces 
situations ne se sont pas ameliorees. Repondre 
simplement par davantage de declarations a la presse 
ou presidentielles et par des resolutions ne suffit pas 
dans la plupart des cas. Nous devons essayer de voir si 
nous ne nous sommes pas trop accoutumes aux 
positions conformistes et sures plutot que de chercher 
d’autres solutions creatives. 

La credibility du Conseil de securite ne pourra 
que s’eroder tant que le Conseil sera juge incapable 
d’assumer ses responsabilites s’agissant de ces dossiers 
de longue date. On pourrait ignorer ses communiques 
de presse, ses declarations presidentielles et ses 
resolutions si l’on constatait une difference marquee 
entre les intentions du Conseil et ses accomplissements 
reels. 

J’espere enfin que, comme ce fut le cas lors de la 
presidence irlandaise du Conseil en octobre 2001, le 
Conseil pourra, apres le debat de l’Assemblee generale 
consacre au rapport annuel, prevu le mois prochain, 
discuter des observations et des suggestions evoquees a 
ce debat et reflechir aux points clefs qui seront 
souleves afin d’envisager de nouvelles ameliorations 
pour ses methodes de travail, ses activites et ses 
rapports futurs. L’an dernier, Singapour avait presente 
un bref resume des points clefs souleves au debat 
general pour faciliter la discussion. Nous serions 
heureux de faire de meme cette annee. Les debats du 
Conseil sur les points souleves a l’Assemblee generale 
contribueront grandement a la realisation des objectifs 
communs tendant a etablir une relation de confiance 
entre l’Assemblee generale et le Conseil de securite. 

Enfin, je m’excuse d’avoir longuement lu ma 
declaration. Mais si je ne l’avais pas lue, elle n’aurait 
pas paru dans le proces-verbal provisoire et n’aurait 
done pas ete distribuee. J’adresse mes excuses a tous 
mes collegues pour leur avoir creer cet embarras. 

M. Levitte (France) : Monsieur le President, 
j’avais un texte a lire mais je crois qu’apres le long 
expose de l’Ambassadeur Mahbubani, je vais plutot 
chercher a nourrir un debat vivant, au risque de voir, 


dans le verbatim, apparaitre des commentaires qui ne 
sont pas peses, mot pour mot. 

La derniere remarque de Kishore Mahbubani est 
interessante, et elle est dans le fond une 
recommandation pratique. Je crois que si nous voulons 
avoir des debats vivants, il faut que nous puissions 
obtenir que soient integres dans le verbatim des textes 
comme celui que vient de lire l’Ambassadeur 
Mahbubani, sans que nous ayons besoin de les lire, de 
faqon a ce que nous puissions ensuite avoir la 
conversation que j’essaie de lancer maintenant. Je crois 
que voila une reforme supplemental sur laquelle nous 
devons reflechir. 

Je voudrais commencer en saluant 
1’extraordinaire determination mise par l’Ambassadeur 
Mahbubani et Christine Lee, et toute l’equipe de 
Singapour pour transformer le rapport annuel. Je crois 
que c’est une petite tache, mais c’etait une tache 
absolument necessaire. Et nous avons maintenant, non 
plus une compilation inutilisable, mais un rapport qui 
va permettre a tous ceux qui le souhaitent de retrouver 
la trace immediate des travaux que nous avons 
accomplis pendant une annee. Done, non seulement 
nous avons economise l’argent de l’ONU, ce qui est en 
soi une bonne chose - et il faudrait d’ailleurs que l’on 
puisse decider entre nous ce qu’on va faire de ces 
economies - mais deuxiemement, et surtout, nous 
mettons a la disposition de tous les pays Membres un 
veritable instrument de travail. 

Je voudrais associer a ces felicitations et a ces 
remerciements l’Ambassadeur Greenstock, comme l’a 
fait notre ami Kishore, car 1’introduction est en soi le 
debut, je crois, d’une partie analytique. Nous sommes 
un animal a evolution lente, au Conseil de securite, 
mais je crois que l’exemple et la demonstration faite 
par l’Ambassadeur Greenstock est un bon debut d’une 
partie analytique qui peu a peu trouvera toute sa place 
au debut de ce rapport annuel. 

Au-dela de ce commentaire sur le rapport, je crois 
que le debat d’aujourd’hui est l’occasion de reflechir, 
une fois de plus, sur nos methodes de travail. Ce qui 
me frappe en ecoutant l’Ambassadeur Mahbubani, par 
rapport a son discours de l’an dernier en Assemblee 
generale, c’est que dans le fond, selon son jugement, 
nous avons fait beaucoup de progres. Et je crois que 
c’est un jugement exact. Si on regarde revolution du 
Conseil de securite dans ses methodes de travail depuis 
sa creation, il y a plus de 50 ans, nous sommes partis 
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d’une periode d’hibernation a une periode devolution 
de plus en plus rapide. Certains diront que les progres 
ne sont pas encore assez rapides. Moi je suis frappe de 
voir a quel point le Conseil de securite sait faire 
evoluer ses methodes, avec pragmatisme. Si Ton 
compare avec l’Assemblee generale, on se dit que, 
finalement, dans cette bonne competition, je crois que 
le Conseil de securite a pris quelques longueurs 
d’avance. Quand on voit le programme mensuel, tel 
qu’il est decide maintenant, prepare, quand on voit les 
objectifs que nous nous fixons, quand on pense aux 
sessions de recapitulation, cheres a certains, decriees 
encore par d’autres, on se dit que, dans le fond, sur le 
plan de l’organisation, nous arrivons a progresser, tout 
en gardant la necessaire flexibilite dans nos travaux, 
que dicte une actualite changeante. 

L’Ambassadeur Mahbubani a parle de la 
transparence, et c’est vrai que jamais dans l’histoire de 
l’ONU le Conseil de securite n’a tenu autant de 
seances publiques. Nous avons battu tous les records. 
Et il a eu raison de mentionner notre ouverture sur la 
societe civile, a travers les reunions en « Arria » qui 
nous permettent de rencontrer des personnalites, des 
organisations non gouvernementales, qui viennent 
enrichir nos travaux et qui transforment 1’image de 
notre Conseil en montrant sa capacite a ecouter, au- 
dela du cercle des Etats, tous ceux qui peuvent nous 
apporter une contribution utile. 

Au-dela de ces rencontres avec la societe civile, 
c’est notre capacite a travailler avec les pays Membres 
qui s’est egalement amelioree. L’Ambassadeur 
Greenstock merite d’etre salue une fois de plus, cette 
fois-ci comme President du Comite contre le 
terrorisme. Ce qu’il fait est l’exemple de ce que nous 
devrions tous faire lorsque nous avons la responsabilite 
de presider un comite ou un groupe de travail. Le 
groupe de travail special sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique est egalement, je 
crois, un tres bon outil de travail, que nous devons 
mieux utiliser encore. 

J’ajouterai un dernier point : les missions du 
Conseil de securite a l’exterieur de cette salle, dans les 
pays, sont pour nous, mais aussi je crois pour nos 
partenaires, dans les differentes regions que nous 
visitons, des moments devenus indispensables pour 
mieux travailler avec les pays concernes, les 
organisations regionales et sous-regionales. 


Ces exemples montrent que oui, nous avons su 
evoluer. 

L’Ambassadeur Mahbubani a evoque les succes, 
mais aussi les frustrations que nous avons eus au cours 
de l’annee passee. Je mentionnerai un dossier qu’il a 
evoque : les sanctions. C’est vrai que depuis deux ans 
nous essayons de conclure et de faire adopter un 
document. Nous sommes bloques, et pourtant nous 
constatons qu’apres la decennie des sanctions, nous 
avons su, la aussi, faire evoluer un outil qui est a notre 
disposition, entre les mots, les declarations, les 
resolutions, et le recours a la force. Les sanctions, 
aujourd’hui, sont un outil plus fin, plus cible. Nous 
avons introduit la duree limitee. Je crois que c’est un 
grand progres, meme si certains autour de la table ne 
seront pas d’accord. Nous avons introduit aussi 
l’attention portee aux consequences humanitaires. Je 
crois que ces deux progres la, parmi d’autres, montrent 
que sur ce dossier la aussi, notre Conseil a su evoluer 
dans le bon sens. 

Alors je terminerai par une interrogation sur la 
pertinence d’une suggestion de l’Ambassadeur 
Mahbubani : faut-il codifier tout cela? Au risque de 
surprendre, je dirai que je me rallie volontiers au 
pragmatisme britannique. Nous avons en France une 
manie de tout codifier, a commencer par notre 
Constitution. Et l’experience prouve que maintenant, et 
a un rythme de plus en plus rapide, nous modifions 
notre Constitution parce que le monde change tres vite. 
Les Anglais, eux, n’ont pas de Constitution ecrite, et ils 
s’en portent tres bien, et je crois que peut-etre 
devrions-nous suivre la sagesse et le pragmatisme des 
Britanniques dans nos methodes de travail. C’est bien 
de faire evoluer nos methodes de travail. Je crois que 
nous avons su le faire assez rapidement. Continuons a 
le faire sans nous enfermer trop dans une codification. 

M. Strommen (Norvege) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, je voudrais vous feliciter 
d’avoir convoque cette seance concernant le rapport 
annuel du Conseil de securite a l’Assemblee generale. 
La Norvege continue d’attacher la plus grande 
importance a la transparence dans les methodes de 
travail du Conseil de securite. Le partage a grande 
echelle des informations et des points de vue avec 
l’ensemble des Membres de l’Organisation sur les 
questions dont est saisi le Conseil est un aspect central 
de l’exercice du mandat du Conseil. A cet egard, je 
voudrais moi aussi rendre hommage a la delegation 
singapourienne, pour ses efforts visant a ameliorer 


8 


0260545f 



S/PV.4616 


certains aspects techniques des travaux du Conseil, 
notamment le rapport annuel. La Norvege soutient 
pleinement le projet de rapport tel qu’il est presente. 

Avant toute autre chose, le Conseil de securite est 
un organe politique a la disposition des Etats Membres, 
pour regler les conflits presentant une menace a la paix 
et a la securite internationales. Cela signifie egalement 
que les methodes de travail du Conseil ont besoin d’un 
certain degre de flexibilite pour faciliter des approches 
creatives adaptees aux differents problemes qui se 
posent. 

Au cours de l’annee ecoulee, le Conseil a du 
aborder un large eventail de questions. Les seances 
publiques ont ete utilisees dans une tres large mesure 
comme moyen de partager informations et points de 
vue sur ces questions. Toutefois, la Norvege continue 
de penser qu’une proportion encore plus grande des 
exposes et des documents prepares par le Secretariat 
pourraient, et devraient, etre ouverts a l’ensemble des 
Membres. 

Les positions du Gouvernement de la Norvege sur 
les nombreuses questions a l’ordre du jour du Conseil 
sont bien connues, car nous les avons exprimees lors 
de debats anterieurs sur des themes precis. Je ne vais 
pas perdre de temps precieux a les repeter ici 
aujourd’hui. Je vais plutot me concentrer sur des 
domaines dans lesquels le Conseil a pris des mesures 
importantes en utilisant trois mecanismes particuliers 
qui sont a sa disposition. 

Premierement, pour ameliorer la cooperation avec 
les pays fournisseurs de contingents, le Conseil 
convoque regulierement des seances de consultation 
avant d’aborder des questions touchant les mandats, 
conformement a la resolution 1353 (2001). II importe 
de noter que les pays fournisseurs de contingents 
assument les risques politiques et personnels associes 
aux operations de l’ONU et qu’ils doivent done etre 
pleinement consultes par le Conseil. II est imperatif 
que cette demarche comprenne des consultations 
precoces au stade ou les plans sont elabores et ou les 
propositions sont formulees dans le systeme. A cette 
fin, le Conseil a etabli en janvier de cette annee un 
nouveau mecanisme pour qu’il y ait davantage de ces 
consultations officieuses. En tant que President de ce 
mecanisme, j’encourage tous les principaux pays 
fournisseurs de contingents a utiliser pleinement ce 
vehicule permettant d’etablir des liens avec les 
membres du Conseil ainsi qu’avec le Secretariat. Le 


nouveau mecanisme permet aux pays fournisseurs de 
contingents eux-memes de soulever de nouvelles 
questions, s’ils estiment que cela est necessaire. Nous 
avons vu ce mecanisme etre pleinement utilise en aout 
lorsque nous avons parle de la Mission des Nations 
Unies en Sierra Leone. 

Deuxiemement, a deux reprises en 2002, le 
Conseil s’est rendu dans des zones de conflit ou des 
zones qui sortent de conflits en Afrique. En fevrier, 
sous la direction de l’Ambassadeur Kolby, le Conseil 
tout entier a rencontre le Premier Ministre Meles 
Zenawi de l’Ethiopie et le President Isaias Afwerki de 
l’Erythree. Les reunions ont eu lieu la veille de la 
publication d’une decision sur le trace des frontieres, 
conformement a l’Accord d’Alger. Cette decision a 
ensuite ete acceptee par les deux parties et est 
actuellement mise en oeuvre en etroite collaboration 
avec l’ONU. En mai, sous la direction de 
l’Ambassadeur Levitte, le Conseil a rencontre les 
dirigeants de la region des Grands Lacs afin de 
promouvoir la paix en Republique democratique du 
Congo. 

Recemment, nous avons vu plusieurs parties 
concernees faire des pas dans la bonne direction, a la 
suite des encouragements offerts par le Conseil. Celui- 
ci continue d’etre engage activement a l’egard de ces 
questions. Les missions en Ethiopie et en Erythree 
ainsi que dans les Grands Lacs ont montre que les 
missions du Conseil sont des instruments utiles pour 
susciter la participation de certaines parties. Compte 
tenu de ces experiences reussies, nous appuyons 
pleinement le concept des missions du Conseil. En 
meme temps, conscients des preoccupations bees aux 
couts qui ont ete soulevees par certains non-membres 
du Conseil, nous serions favorables a une reduction de 
la taille de ces missions, e’est-a-dire a l’envoi d’un 
groupe representatif de six a huit membres. 

Troisiemement, le Conseil a, en juillet de cette 
annee, demande a un groupe d’experts de fournir de 
faqon independante des renseignements concernant les 
violations de l’embargo sur les armes impose contre la 
Somalie, en vue d’ameliorer son application. Les 
groupes d’experts peuvent dans certaines circonstances 
fournir des renseignements independants et qui font 
autorite, pour sensibiliser la communaute 
internationale aux activites qui sapent la recherche de 
la paix. Les groupes d’experts peuvent jouer un role 
important pour forcer les acteurs a payer un prix 
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politique pour leurs actes qui sont contraires a 
l’objectif de paix. 

En tant que membre du Conseil, la Norvege a 
toujours cherche a attirer davantage l’attention du 
Conseil sur le probleme de la Somalie. Le pays n’a pas 
de gouvernement central depuis plus de 10 ans et 
l’embargo sur les armes impose par le Conseil en 1992 
n’a pratiquement pas ete applique. Les mesures prises 
par le Conseil cette annee se faisaient done attendre 
depuis longtemps. Ces mesures doivent etre 
consolidees afin de retablir la credibilite de l’ONU a 
l’egard de ce pays dechire par la guerre. Les efforts 
deployes actuellement par 1’Autorite 

intergouvernementale pour le developpement afin 
d’instaurer la paix et l’ordre en Somalie, par le biais de 
la conference facilitee par le Kenya le 15 octobre, sont 
largement appuyes par la communaute internationale. II 
importe de souligner que l’ONU doit etre prete a faire 
sa part pour assister pleinement et activement ce pays 
au moment ou la situation revient a la normale. La 
Norvege continuera de contribuer activement aux 
debats sur la question de la Somalie, dans le cadre de 
sa politique consistant a accorder une attention speciale 
aux questions africaines. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais) : Je suis reconnaissant a M. Kalomoh 
d’avoir lance le debat sur cette question. 

Je pense que le rapport de cette annee est 
vraiment interessant si on le compare a ceux des 
annees precedentes, et je m’associe a l’Ambassadeur 
Levitte et a d’autres pour dire que tout le merite revient 
a l’Ambassadeur Mahbubani, a la Ministre Lee et a 
l’equipe de Singapour, qui nous ont non seulement 
conduits vers ce succes mais qui nous ont aussi suggere 
des facjons d’y arriver. Je pense vraiment que cet 
exercice a ete precieux et j’admire la facjon dont 
l’Ambassadeur Mahbubani l’a dirige. Je ferai dans un 
instant des observations sur certains elements de sa 
declaration, car, comme Jean-David Levitte, j’espere 
tres sincerement que ce sera une discussion interactive 
et j’aurai des choses a dire a ce sujet. 

Cette annee a ete extraordinaire pour le Conseil a 
plusieurs egards. Bien sur, les evenements du 
11 septembre ont donne le ton et 1’Afghanistan a ete un 
theme extremement important mais, apres plusieurs 
annees au Conseil, j’ai l’impression que nous 
commencjons vraiment a aller dans la bonne direction 
dans plusieurs domaines. Au cours de l’annee ecoulee, 


nous avons ete extraordinairement occupes. Le record 
anterieur pour le nombre de seances publiques avait ete 
etabli en novembre 2001, sous la presidence 
jamai'caine. Le Royaume-Uni, pour un certain nombre 
de raisons echappant a notre controle, a brise ce record 
en juillet en organisant 29 seances publiques. Ce record 
tombera sans doute bientot, mais l’intensite de ce qui 
est exige du Conseil - en raison de la nature du monde, 
de la mondialisation et d’au moins certains succes 
partiels du Conseil - doit, a mon avis, etre soulignee. 

La quantite a elle seule n’est certainement pas 
suffisante, toutefois, et je voudrais faire quelques 
commentaires sur deux autres aspects : la qualite du 
travail du Conseil et la transparence. La qualite sera 
associee a des jugements subjectifs, mais je veux tout 
d’abord faire une observation sur la nature du Conseil 
et sa place dans le firmament des personnes et des 
institutions chargees du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Nous avons la responsabilite 
premiere en la matiere, mais ne commettons pas 
l’erreur de croire que nous sommes les seuls 
responsables. Cette Organisation, l’Organisation des 
Nations Unies, fonctionne a son mieux - fonctionne 
tout court en fait - lorsque chaque Etat Membre 
assume ses propres responsabilites. C’est une instance 
de nations et le Conseil de securite, etant aussi toujours 
compose de 15 nations, fonctionne en fonction 
d’instructions nationales et il n’est pas en mesure, dans 
ces circonstances, de tout faire bien a lui seul sans 
beaucoup de coordination et de cooperation. 

Je pense que l’Afghanistan a ete un tres bon 
exemple de cela au cours de l’annee ecoulee car, grace 
en grande partie aux brillantes qualites de diplomate de 
quelqu’un comme Lakhdar Brahimi, nous avons ete en 
mesure, en tant qu’ONU, de creer le cadre permettant 
d’ameliorer les choses en Afghanistan. Toutefois, 
l’ONU a elle seule et certainement le Conseil de 
securite a lui seul n’ont pas ete en mesure de produire 
les instruments necessaires pour que cela puisse etre 
fait. 11 a ete necessaire d’aller puiser dans de 
nombreuses autres sources - tres certainement dans la 
puissance et l’energie des Etats-Unis pour retablir la 
securite en Afghanistan; tres certainement dans le 
travail considerable effectue par les organisations 
humanitaires; et tres certainement dans l’argent fourni 
a cette fin par les Etats Membres qui en avaient les 
moyens et qui etaient determines a ne pas voir 
l’Afghanistan s’engager sur la mauvaise voie. Mais les 
activites de coordination du Conseil de securite ainsi 
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que la legitimite et le cadre qu’il a apportes a tous ces 
exercices etaient indispensables et ont ete tres bien 
evalues a mesure que nous progressions. 

En Afrique, qui demeure la region ou nous 
devons realiser l’essentiel de notre travail dans des 
circonstances beaucoup plus complexes, je pense que 
nous apprenons aussi comment avoir un impact, 
principalement grace a notre influence sur ceux qui 
doivent eux-memes etre les instruments du succes dans 
la tache qui consiste a instaurer en Afrique une plus 
grande paix et une plus grande prosperite. 

Le fait que nous ayions reussi a realiser un 
retablissement en Sierra Leone, et de voir ce 
phenomene se cristalliser par le biais des elections qui 
ont eu lieu au cours de l’annee qui s’est ecoulee, a ete 
particulierement satisfaisant pour le Conseil de securite 
apres les mauvaises experiences de 1999 et de 2000. 
Mais le Conseil de securite n’aurait pas ete a meme de 
faire cela sans de considerables contributions sur le 
terrain de la part des agents du maintien de la paix qui 
y etaient impliques, de la direction de la Mission des 
Nations Unies en Sierra Leone, du Gouvernement 
sierra-leonais lui-meme, de certaines nations qui 
tenaient a apporter leur propre contribution et a veiller 
a ce que le processus reussisse, de la societe civile, des 
organisations non gouvernementales et des fonds, 
institutions et programmes des Nations Unies qui 
etaient coordonnes sur le terrain, sous les conseils de la 
mission du Conseil en octobre 2000 en premier. Voila 
un autre exemple de la faijon dont le Conseil de 
securite fait intervenir d’autres instruments et joue un 
role de coordination, d’incitation, de suivi et de 
direction. 

Parfois, nous n’y arrivons pas. Au Moyen-Orient, 
nous sommes confrontes a un probleme de proportions 
plus importantes du fait de la polarisation des opinions 
politiques. Bien que le Conseil de securite puisse 
toujours faire mieux dans ces domaines, il convient de 
se rappeler qu’en dehors du Conseil de securite, chaque 
Etat Membre qui est implique dans une crise ou une 
autre situation doit jouer son propre role etant donne le 
caractere collectif de l’activite de l’ONU. Les Etats ne 
peuvent pas jouer un role unilateral dans le monde 
moderne, mais ils doivent jouer un role qui supplee a la 
realisation des objectifs communs des Nations Unies. 
Si cela n’est pas realisable dans une situation donnee, 
le Conseil de securite s’en trouvera bloque. 


Je crois qu’il convient de signaler qu’au fur et a 
mesure que nous avons apporte ces ameliorations au 
cours des deux ou trois annees passees, 1’habitude du 
consensus au sein du Conseil s’est accrue 
empiriquement. Nous avons adopte pratiquement 
toutes nos resolutions par un vote de 15 voix pour 
contre zero. Nous savons que cela influe sur les 
travaux du Conseil, et ceci est une chose que nous 
avons appris a rechercher et a laquelle nous devrions 
adherer dans tous les cas de figures possibles. Les 
resolutions 1352 (2001) et 1382 (2001) sur l’lraq en 
sont des exemples probants. 11 serait souhaitable que 
nous poursuivions cette experience. Ceci s’est produit 
dans un certain nombre d’autres secteurs, en particulier 
pour ce qui est de la resolution 1397 (2002) sur le 
processus de paix au Moyen-Orient, dont nous 
devrions tirer les enseignements afin de determiner 
dans quels secteurs le Conseil de securite est le plus 
apte a travailler de maniere efficace lors des situations 
les plus complexes. Mais nous ne serons pas toujours 
en mesure de reussir a chaque fois. 

Je conviens avec l’Ambassadeur Levitte que nos 
missions ont evolue de maniere remarquable, et je 
rends hommage a ce qu’il a entrepris lui-meme 
concernant la Republique democratique du Congo, 
avec les trois visites annuelles qu’il a effectuees dans 
ce maelstrom extremement complexe - il nous 
manquera beaucoup de ce point de vue. 

Mais nous avons exerce une influence sur les 
parties au conflit en nous rendant personnellement dans 
leurs bureaux sur le terrain et en montrant que nous 
etions determines a exiger qu’ils appliquent les accords 
auxquels ils avaient adhere volontairement. Ceci est 
une autre illustration de l’interaction qui existe entre le 
Conseil en tant qu’organe collectif et les 
responsabilites individuelles des Etats membres. 

11 faut egalement noter qu’il y a quelques 
domaines importants ou l’on a empeche le Conseil de 
securite d’agir. Nous pensons a plusieurs crises 
serieuses - des crises se produisant a l’interieur meme 
des Etats et ayant un caractere international, et des 
crises entre Etats, ou il existe encore d’enormes 
menaces de conflits - qui n’ont pas ete portees a 
l’attention du Conseil. Je ne pense pas qu’il y ait une 
seule de ces crises qui ait beneficie de n’avoir pas ete 
portee devant le Conseil. Il est manifeste que le 
Conseil ne peut pas regler certaines questions; mais je 
ne pense pas qu’eviter de saisir le Conseil soit la bonne 
voie a suivre, et je parle la d’experience. 
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S’agissant de la transparence, je partage l’avis de 
la France et de la Norvege, et assurement celui de 
Singapour : nous pouvons faire mieux. Je ne verrais 
aucun inconvenient a ce que quasiment toutes nos 
seances soient publiques, sauf lorsque nous negocions 
de faqon serree de textes ou de questions qui ne 
peuvent pas tout simplement souffrir d’etre trades en 
public. Mais je crois que la transparence ajoute au 
caractere collectif du Conseil de securite, qui travaille 
pour tous les Etats Membres de l’ONU, et si le Comite 
contre le terrorisme a ete en mesure de progresser dans 
ce domaine, c’est du uniquement au fait que j’ai estime 
que les Etats membres etaient tres disposes a honorer 
leurs engagements au titre de la resolution 1373 
(2001). J’attribue cette transparence aux Etats 
Membres parce qu’ils ont repondu dans une 
atmosphere de transparence, plutot que par le recours a 
de nouvelles initiatives au sein du Comite contre le 
terrorisme. Cette transparence nous a aides a rester 
unis au sein du Comite mais, fait plus important 
encore, a aide les Membres de l’ONU a presenter un 
front commun sur l’initiative nouvelle sans doute la 
plus importante prise cette annee par le Conseil. 

J’attends avec interet un debat interessant et 
interactif a l’Assemblee generale. Je crois qu’il s’agit 
la de l’objectif du rapport - a savoir, obtenir un debat 
interessant a l’Assemblee generale. Bien entendu, les 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil peuvent 
decocher des fleches a l’encontre du Conseil s’ils le 
veulent, mais j’espere qu’ils tiendront compte 
egalement des realites avec lesquelles nous devons 
travailler dans le cadre de chaque conflit, et j’espere 
qu’ils vont contribuer a la poursuite des ameliorations 
realisables au Conseil par le biais de remarques tant 
constructives que critiques. 

J’aimerais aj outer une question supplementaire 
aux quatre questions soulevees par l’Ambassadeur 
Mahbubani dans sa declaration, a savoir si le Conseil a 
reagi de maniere efficace aux nouvelles exigences 
decoulant du processus de mondialisation. Je pense 
qu’il nous faut reconnaitre, comme il l’a fait dans son 
expose, que le monde avance plus vite que le Conseil - 
l’Ambassadeur Levitte en a fait mention. Le Conseil 
rattrape son retard, mais nous devons avancer plus vite 
si nous ne voulons pas que le monde nous depasse. 

Pour ce qui est des ameliorations detaillees qu’il 
a suggerees dans ses conclusions, oui, je les approuve. 
Mais, je ne suis pas persuade que le groupe de travail 
officieux charge d’examiner les procedures soit 


vraiment l’essentiel. 11 faut que les Ambassadeurs au 
sein du Conseil fassent usage de leurs responsabilites 
et leurs pouvoirs individuels pour que le Conseil 
produise des resultats. Si c’est l’Ambassadeur de la 
France qui suggere de suivre le pragmatisme 
britannique, qu’est-ce qui m’autorise a dire que ce 
n’est pas la voie a suivre? Je crois qu’il a raison, nous 
n’avons pas besoin d’institutionnaliser; nous devons 
parvenir a des resultats tangibles. Je crois que nous 
avons commence a montrer comment s’y prendre, et je 
ferai assurement de mon mieux pour suivre l’esprit de 
M. Mahbubani et de son pays, Singapour, afin de 
parvenir a ces resultats. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois ) : 
Cette annee, le rapport du Conseil a l’Assemblee 
generale est presente sous un nouveau format : il est 
plus precis et plus court. Les couts de production ont 
done baisse. Ceci correspond tout a fait aux desiderata 
et aux aspirations de l’ensemble des Etats Membres. 
C’est egalement le resultat de la cooperation et des 
efforts consentis par les membres du Conseil. A ce 
titre, je voudrais saluer ici la direction eclairee de 
Singapour et les contributions apportees par le 
Secretariat. 

L’annee ecoulee a vu des ameliorations dans les 
methodes de travail du Conseil qui ont entraine une 
plus grande transparence et une plus grande efficacite. 
Oeuvrer au maintien de l’autorite du Conseil et 
rechercher le consensus est devenu, dans une mesure 
toujours croissante, notre objectif principal, et nous 
esperons que cet elan si positif pourra etre soutenu. En 
tant qu’organe principal responsable du maintien de la 
paix et de la securite internationales, le Conseil de 
securite, au cours de l’annee ecoulee, s’est penche de 
maniere opportune sur certaines questions importantes 
et les a traitees avec la celerite requise. 

De faqon specifique, apres les attentats terroristes 
du 11 septembre, le Conseil a adopte rapidement la 
resolution 1373 (2001) et cree le Comite contre le 
terrorisme, qui joue un role indispensable dans la 
coordination de la lutte internationale contre le 
terrorisme. Au moment ou la situation en Afghanistan 
prenait un tour dramatique, un Conseil uni, grace a une 
decision rapide, a joue un role majeur en poussant a 
une application exhaustive de l’Accord de Bonn et a 
l’elimination des Taliban et d’Al Qaida. Le Conseil a 
porte son attention sur divers points chauds en Afrique, 
comme en Republique democratique du Congo, en 
Angola et en Sierra Leone. 11 a egalement envoye des 
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missions speciales pour obtenir des informations 
precises sur le terrain. 

Grace aux efforts du Conseil et de toutes les 
parties concernees, il y a eu une evolution positive 
dans les conflits africains, mais il subsiste un fosse 
entre l’action du Conseil et les attentes des pays 
africains. Le Conseil devrait done redoubler d’efforts 
et soutenir activement le travail des organisations 
regionales telles que l’Union africaine et ce, afin que 
ses efforts de reglement des conflits en Afrique 
aboutissent. 

Il faut noter que le role assume par le Conseil sur 
la question du Moyen-Orient et de la Palestine s’est 
avere en deqa des espoirs. En depit de ses declarations 
et ses resolutions adoptees, la situation au Moyen- 
Orient a besoin de s’ameliorer. En outre, le Conseil fait 
encore face a la question de savoir comment traiter de 
la situation afghane : comment aider l’Autorite afghane 
de transition a ameliorer la situation sur son propre 
territoire et creer les conditions favorisant la 
reconstruction du pays. Et done, la faqon d’assumer, de 
faqon opportune, la responsabilite que lui confere la 
Charte, et de jouer son role lorsque des problemes 
surviennent et mettent en danger la paix et la securite 
internationales, demeure un grand defi pour le Conseil, 
qui rencontre encore de nombreux obstacles et de reels 
problemes. Il s’agit d’une question qui merite toute 
notre reflexion et un examen approfondi. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais d’abord vous remercier 
d’avoir organise la reunion de ce jour du Conseil sur le 
rapport annuel a l’Assemblee generale. Comme 
d’autres, je voudrais rendre un hommage appuye a 
l’Ambassadeur Mahbubani, au Ministre Lee et a tout le 
personnel de la Mission de Singapour pour leur 
engagement a preparer ce rapport, en grande partie en 
reponse - comme l’a dit l’Ambassadeur Mahbubani - 
aux commentaires des Etats Membres lors du debat 
general en vue de le rendre plus court, plus analytique 
et plus precis. Singapour contribue activement a 
l’important processus visant a rendre l’action du 
Conseil plus transparente, plus ouverte et mieux 
reflechie. Avec ce rapport, nous avons fait un grand pas 
dans ce sens, et nous nous en felicitions vivement. 

Je voudrais faire quelques observations d’ordre 
general, dont certaines refletent des commentaires deja 
faits sur le travail du Conseil et sur la faqon dont il 
fonctionne, ainsi que sur des points specifiques dont 


traite le Conseil, comme cela a ete examine l’an 
dernier dans le rapport. 

Le Conseil de securite est naturellement au coeur 
meme du systeme multilateral et de la cooperation 
internationale. Il jouit d’une legitimite et d’une autorite 
uniques dans le droit international. 11 traite d’une 
grande serie de questions; le programme du mois - 
comme on l’a dit - peut etre difficilement allonge, et 
inevitablement, la tyrannie des contraintes de temps et 
des evenements ne permet pas toujours une reflexion 
que nous voudrions accorder aux liens existant entre 
les questions, a une concentration thematique et a une 
coherence operationnelle dans ce que nous faisons. 
Comme l’Ambassadeur Greenstock et d’autres Font 
souligne, le critere n’est pas necessairement le nombre 
de seances que nous tenons, mais les progres que nous 
faisons en promouvant les objectifs du Conseil - 
surtout lorsque cela s’avere important, a savoir la 
mission de garantir et de promouvoir la paix et de 
prevenir les conflits. 

Le point majeur qui importe toujours, comme 
l’Ambassadeur Strommen l’a souligne, est d’accomplir 
le mandat qui nous est confie, a savoir que le Conseil a 
la responsabilite principale - non pas unique mais 
principale - du maintien de la paix et de la securite 
internationales. L’Ambassadeur Mahbubani a indique 
qu’a certains egards, le Conseil est peut etre l’une des 
institutions les plus conservatrices dans le monde. Mais 
en protegeant sa responsabilite et son mandat au titre 
de la Charte, le Conseil a surement raison de l’etre. Et 
tout en acceptant la notion de pragmatisme britannique, 
il est aussi important, comme l’a dit un philosophe 
anglais, que nous ne laissions pas trop transparaitre ce 
qui doit parfois etre une serie tres complexe de 
negociations et d’evaluations entre tous les membres 
du Conseil. 

11 existe toujours une intersection entre le monde 
du pouvoir et des capitales et les instruments de la 
prise de decisions et des responsabilites multilaterales. 
Cela est dans l’ordre des choses. Le Conseil a 
15 membres, chacun avec ses propres jugements et 
perspectives. Mais dans son travail, ce qui unit le 
Conseil et constitue son theme central - et que 
l’lrlande a trouve impressionnant durant notre presence 
au Conseil - est le sentiment chez les membres du 
Conseil, d’etre egalement au service d’un ideal qui, 
comme l’Ambassadeur Levitte l’a dit, garde toute son 
importance, meme apres 60 ans. La cooperation entre 
les nations dans la protection de la paix, la prevention 
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des guerres, la reaction aux crises et la reconstruction 
apres les conflits, est indispensable au maintien et a la 
promotion de la paix internationale. 

Isaiah Berlin a intitule l’un de ses livres The 
Crooked Timber of Humanity, et cela represente un 
point essentiel. La vie et la politique ne sont pas 
toujours ordonnees; nombre de crises dont traite le 
Conseil sont complexes et difficiles. Elies peuvent etre 
un chaudron de forces; il est tres difficile de stabiliser 
un conflit une fois que l’engrenage se met en route. 
Done le monde dont traite le Conseil au titre des 
questions a son ordre du jour est peu ordonne a 
plusieurs egards. Ces questions sont tres complexes et 
il existe rarement une ligne droite de A a Z et done, le 
Conseil doit en la matiere faire le bilan de la situation, 
en faisant preuve de jugement, promouvoir ses 
objectifs et assurer un suivi. 

S’agissant des procedures du Conseil, et de faijon 
generate, je pense qu’il est important que le Conseil, 
tout en reconnaissant les liens existant entre les 
problemes, n’empiete pas sur d’autres institutions des 
Nations Unies ou leur role. C’est la un theme qui est 
apparu lors des debats generaux sur le rapport du 
Conseil au cours de ces dernieres annees. Les 
instruments des Nations Unies couvrant la serie 
d’institutions et de comites, doivent etre respectes et il 
existe parfois le sentiment que le Conseil, tout en 
discutant de questions thematiques et en les evaluant a 
juste titre, doit faire en sorte que l’importance d’autres 
organes des Nations Unies n’est pas affectee et que 
leurs prerogatives sont pleinement respectees. 

Au niveau intergouvernemental, il est clair que 
nous avons besoin de dialoguer davantage, comme cela 
a ete souligne lors du debat de l’an passe a 
l’Assemblee generate. Les institutions des Nations 
Unies doivent egalement dialoguer davantage sur ce 
qui se fait au Conseil, a l’Assemblee generate, au 
Conseil economique et social, dans les fonds et 
programmes etc. 

Il faudrait egalement plus de suivi des decisions 
du Conseil et l’application des resolutions du Conseil. 
Ma delegation estime que nous devrions creer plus de 
comites relevant du Conseil. Le groupe de travail ad 
hoc sur l’Afrique, preside par l’Ambassadeur Koonjul, 
est un bon exemple de comite realisant un excellent 
travail. 11 serait utile de voir si d’autres comites, dans 
d’autres domaines, examinant des questions 
thematiques ou geographiques pouvaient 


eventuellement assurer leur suivi. Il s’agit certainement 
d’une innovation qu’il serait utile d’examiner. 

S’agissant des missions du Conseil, nous pensons 
qu’elles constituent un instrument tres utile. Nous 
avons eu la mission en Ethiopie et en Erythree, 
conduite par l’Ambassadeur Kolby. et celle dans les 
Grands Lacs, presidee par l’Ambassadeur Levitte. 
Nous serions ouverts a l’idee des missions plus 
reduites et les jugeons utiles. Mais il y aura toujours 
une tension sur le nombre - jusqu’a quel point un 
groupe reduit serait representatif. Nous jugeons done 
utile l’idee d’avoir un, trois ou quatre membres du 
Conseil effectuant une mission specifique. Je pense que 
cela nous permettrait egalement, sur le plan logistique, 
d’utiliser cet instrument plus regulierement et d’en 
faire un meilleur usage. 

Sur la question des themes et des debats de 
synthese, nous pensons qu’il y a eu recemment un 
certain nombre d’innovations importantes qui ont ete 
introduites dans les travaux du Conseil. Il ne faut pas 
forcement tenir des debats de synthese chaque mois, 
mais nous sommes tout a fait favorables, comme sous 
la presidence du Singapour, a ce qu’ils soient ouverts a 
des non-membres du Conseil pour qu’ils puissent 
intervenir et peut-etre, comme convenu, nous devrions 
nous imposer egalement une limite de temps de parole 
pour tous, y compris les membres du Conseil, de trois 
minutes chacun. Nous pensons que cela a extremement 
bien marche, et nous esperons que cela continuera. 

Le 11 septembre a bien sur eclipse les activites du 
Conseil au cours de l’annee. Nous pouvons etre fiers 
de l’action rapide et resolue du Conseil. La resolution 
1373 (2001) nous fournit un echafaudage tres solide 
pour la lutte mondiale contre le terrorisme. Le Comite 
contre le terrorisme travaille extremement bien, et je 
voudrais m’associer a d’autres ici pour rendre 
hommage a l’Ambassadeur Greenstock pour la fapon 
dont il a explique et enonce les buts et objectifs de ce 
Comite a l’ensemble des Membres de l’ONU et a la 
communaute internationale. Il a fort bien fonctionne 
sur des questions extremement delicates, et je crois que 
cela est largement du a la grande ouverture qui a ete 
adoptee. 

Pour ce qui est de l’Afghanistan, d’excellents 
progres ont ete realises, avec le plan des accords de 
Bonn et le travail de M. Brahimi, de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et grace au role de la Force internationale 
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d’assistance a la securite (FIAS). Ce qui est maintenant 
important, c’est d’aider le peuple afghan dans le 
processus de reconstruction, afin que l’on profite 
pleinement de l’occasion qui s’offre aujourd’hui a la 
population afghane, apres de nombreuses annees de 
souffrances considerables. 

Ce n’est pas uniquement un point sur lequel il 
faut insister. La communaute internationale doit etre 
peri^ue comme etant efficace dans sa participation en 
Afghanistan et, au cours de la periode a venir, il 
importera que le Conseil maintienne ce niveau 
d’engagement. 

Pour ce qui est des activites du Conseil au 
Moyen-Orient, je crois que nous avons accompli des 
progres considerables au fil des ans, en temoigne la 
resolution 1397 (2002) adoptee en mars, qui affirme la 
vision de deux Etats, Israel et la Palestine, vivant cote 
a cote, a l’interieur de frontieres reconnues et sures. 
Nous savons ou nous devons aller. Ce qui importe, 
maintenant, c’est de redoubler d’efforts pour y arriver. 

Nous apprecions le fait que desormais un expose 
mensuel est fait au Conseil sur le Moyen-Orient. Je 
pense que c’est la une contribution tres importante et 
tres precieuse aux activites du Conseil relatives au 
Moyen-Orient. 

S’agissant de l’Afrique, il est evident que si la 
phrase « Nous constituons une communaute »qui a ete 
utilisee a un sens, c’est en Afrique qu’elle trouve son 
expression. Le Groupe special sur l’Afrique a pris un 
excellent depart. Nous avons eu un niveau 
d’engagement important sur les questions des Grands 
Lacs, de l’Ethiopie et de l’Erythree, de la Sierra Leone, 
de l’Union du fleuve Mano, du Burundi, de la Somalie 
et de l’Angola. 

Le point fondamental de tout cela, c’est qu’avec 
l’Union africaine et le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD), il y a 
maintenant une possibilite reelle de promouvoir les 
interets de l’Afrique et de les soutenir. Mais, comme le 
President Mbeki et d’autres Pont dit, cela necessitera 
un niveau de participation enorme de la part de la 
communaute internationale pour appuyer les efforts de 
l’Afrique. C’est quelque chose que le Conseil devra 
suivre de pres et auquel il devra consacrer beaucoup de 
temps et d’attention au cours de la periode a venir. 

Enfin, je voudrais remercier le Secretariat - je 
crois que le moment est venu de le faire -.pour son 


engagement et pour son soutien aux activites du 
Conseil au cours de l’annee. Ma delegation l’a 
beaucoup apprecie. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Je conviens avec l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock que l’annee ecoulee fut une annee 
extraordinaire pour le Conseil de securite. Il reste 
cependant encore quelques mois avant la fin de l’annee 
au cours desquels nous sommes susceptibles d’etre 
confrontes a des evenements parmi les plus importants 
dans l’existence meme du Conseil. Par consequent, la 
presentation a l’Assemblee de ce rapport a lieu a un 
moment ou le Conseil, maintenant plus que jamais 
auparavant, fait l’objet d’une attention extreme de la 
part des Membres de l’ONU et de l’opinion publique 
internationale. 

Nous sommes par consequent heureux que ce 
rapport soit le resultat d’un accord intervenu au sein 
meme du Conseil afin d’ameliorer sa presentation et 
qu’il inclue, pour la premiere fois, une partie 
analytique dans laquelle sont surtout examines des 
domaines d’activite du Conseil qui presentent un 
interet pour tous les Membres de l’ONU. 

Nous nous associons aux felicitations et a l’appui 
que certains autres membres du Conseil de securite ont 
adresses a l’Ambassadeur Kishore Mahbubani, a la 
Ministre Lee et aux membres de leur equipe pour la 
contribution qu’ils ont apportee en nous fournissant cet 
instrument utile, qui presentera de faijon plus exacte les 
taches et activites realisees par le Conseil au cours de 
l’annee ecoulee en matiere de maintien de la paix et de 
la securite internationales. 

Des deliberations soutenues ont abouti a 
l’adoption des criteres de l’elaboration de ce rapport. 
Ma delegation y a participe tres activement, partageant 
les memes vision et demarche que l’Ambassadeur 
Mahbubani et son desir d’obtenir un document de fond 
qui soit reellement utile pour la communaute des 
nations. 

Nous felicitons l’Ambassadeur Jeremy 
Greenstock pour sa contribution a la preparation de 
l’introduction, qui a fait l’objet d’un debat anime entre 
les membres et qui, finalement, est l’innovation la plus 
importante de ce rapport. Comme l’a dit 
l’Ambassadeur Levitte, qui a egalement joue un role 
tres important dans cette initiative, le Conseil avance 
lentement. Nous avons indubitablement arrache une 
victoire. Mais le debat n’est pas encore acheve, et un 
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accord n’a pas encore ete conclu entre tous les 
membres du Conseil. Certains membres hesitent a 
avancer sur la voie tracee au cours du processus de 
preparation du rapport. 

Mais nous pouvons considerer que ce lent 
mouvement constitue une victoire. 11 faudra cependant 
en obtenir d’autres. Ma delegation est heureuse, mais 
pas pleinement satisfaite, de ce qui a ete realise. Le 
Mexique espere qu’une evolution aura lieu a l’avenir, 
notamment dans cette section analytique, qui pourrait 
comprendre, entre autres innovations, 1’adoption 
d’indicateurs clairs et precis pour evaluer les progres 
realises dans les travaux du Conseil ainsi qu’une 
section presentant des propositions pour ameliorer les 
methodes de travail et les resultats de notre 
Organisation. 

Le Mexique a suivi avec beaucoup d’interet les 
travaux du Conseil de securite ainsi que les efforts qui 
ont ete deployes pour que cet organe se rapproche 
davantage du reste des Membres de l’ONU. En tant que 
membre elu, nous savons que nous ne siegeons au 
Conseil que pour une periode de temps tres limitee, 
nous sommes persuades que des efforts particuliers et 
extraordinaires doivent etre deployes, a l’instar de ceux 
de l’Ambassadeur Mahbubani, pour nous assurer que 
lorsque nous sortirons du Conseil de securite, nous 
puissions contribuer a ce que celui-ci se rapproche 
davantage du reste de la communaute des Nations 
Unies ; que ces methodes de travail seront beaucoup 
plus transparentes et que des progres seront realises sur 
la voie de la creation de mecanismes permettant de 
creer des liens entre les decisions du Conseil et celles 
des autres organes de l’ONU. 

A cet egard, nous pensons que la seance 
mensuelle de recapitulation des travaux du Conseil, le 
« wrap-up », est une occasion tres importante de tenir 
un dialogue interactif entre les pays membres et les 
non-membres du Conseil. Nous continuerons de veiller 
a ce que cela reste une pratique systematique. 
Toutefois, certains pays membres du Conseil 
conservent des reserves que nous devrons examiner 
avec respect et attention pour parvenir a des accords 
dans un avenir proche. 

Des mesures ont egalement ete decidees pour 
ameliorer globalement les methodes de travail du 
Conseil de securite. Certaines sont extremement 
simples, comme la designation de la place des pays non 
membres dans les debats; d’autres ont beaucoup plus 


d’importance comme la publication des rapports du 
Secretaire general et de l’ordre du jour et l’apport tres 
important que represented les fiches de synthese sur 
les questions dont est saisi le Conseil. 

Nous tenons egalement a exprimer notre 
reconnaissance, face aux changements apportes, au 
Secretariat de l’ONU et au secretariat du Conseil, pour 
les bonnes dispositions dont ils ont fait preuve face aux 
initiatives discutees et presentees ici et qui visent a 
rendre le Conseil de plus en plus transparent et a le 
relier davantage au reste de l’Organisation. Grace a 
leur receptivite a ces propositions, ils ont permis de 
faciliter l’application des mesures adoptees. Les 
dispositions concernant la publication des documents 
sont excellentes et nous travaillons egalement a 
renforcer les liens entre les activites du Secretariat et 
les taches nouvelles du Conseil telles que les missions 
sur le terrain - aussi bien les missions de l’ensemble du 
Conseil de securite que celles des comites des 
sanctions - auxquelles mon pays a participe 
activement. 

Nous nous felicitons de la tendance croissante au 
sein du Conseil de securite a tenir davantage de 
reunions auxquelles participent ou assistent tous les 
Etats Membres de l’ONU. Le Mexique reaffirme qu’il 
est necessaire d’assurer le respect de l’article 48 du 
Reglement interieur provisoire, qui prevoit la tenue 
reguliere de seances publiques. Nous esperons que la 
resistance dont font preuve certains Etats membres du 
Conseil a cet egard disparaitra et que Ton pourra 
proceder a un vrai rapprochement entre les membres du 
Conseil et ceux de l’Assemblee generale. 

Nous continuerons d’oeuvrer a cet objectif au sein 
du groupe de travail officieux du Conseil de securite. 
De meme, nous adopterons des mesures, au sein du 
groupe de travail a composition non limitee de 
l’Assemblee generale sur la reforme du Conseil, pour 
progresser dans le processus d’institutionnalisation des 
methodes de travail et du reglement, dont les 
dispositions sont paradoxalement toujours provisoires 
apres plus de 50 ans. 

Le Mexique reste fermement attache au principe 
de transparence. Nous sommes determines egalement a 
supprimer les obstacles qui nous ont empeche de 
disposer d’un rapport sur l’activite du Conseil qui soit 
plus axe sur le fond et plus conforme au travail 
quotidien du Conseil. Nous esperons poursuivre dans 
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cette tache, auxquels ma delegation et d’autres sont, 
nous l’avons dit, tres attachees. 

M. Traore (Guinee) : Qu’il me soit permis tout 
d’abord de remercier le Sous-Secretaire general, 
M. Kalomoh, pour son expose. Je voudrais egalement 
remercier l’Ambassadeur Mahbubani des efforts 
fournis par son equipe en vue de l’amelioration des 
methodes de travail du Conseil ainsi que de son expose 
complet et des remarques pertinentes qu’il contient. 

Ma delegation se felicite de l’organisation de la 
presente seance consacree a l’examen preliminaire du 
rapport annuel du Conseil de securite a l’Assemblee 
generate de l’ONU pour sa cinquante-septieme session 
ordinaire. Cette heureuse initiative s’inscrit dans le 
cadre de la volonte de notre Conseil de reformer ses 
methodes de travail et de contribuer davantage a 
l’affermissement de son role en tant que garant de la 
paix et de la securite internationales. Le rapport qui 
nous est soumis aujourd’hui est le reflet de notre 
volonte collective de faire le bilan de nos activites pour 
la periode du 16juin 2001 au 31 juillet 2002 et d’en 
tirer les le9ons en vue de parfaire notre action future. 

D’emblee, ma delegation estime que, tant du 
point de vue de la presentation que de celui du 
contenu, ce rapport constitue une nette amelioration. 
En effet, au lieu d’une simple compilation ou 
description quantitative de nos activites, nous sommes 
parvenus, cette fois-ci, a faire l’ebauche d’un 
document plus analytique, qui tient compte de la 
critique fondamentale maintes fois formulee par les 
Etats Membres de l’ONU. En outre, le rapport est 
devenu plus concis, en ce sens qu’il evite les 
chevauchements et les repetitions sur des questions 
deja traitees par d’autres organes de l’ONU. S’agissant 
des questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil, il 
ressort que la partie introductive du rapport n’est pas 
une simple narration, mais plutot une analyse lucide et 
prospective. Le rapport traite egalement des questions 
generates, comme la lutte contre le terrorisme, le 
regime des sanctions et les sujets thematiques qui sont 
tout aussi importants. 

Durant la periode a l’examen, il est indeniable 
que notre Conseil, grace a la contribution de tous ses 
membres, a accompli des pas importants en vue du 
perfectionnement de ses methodes de travail. 11 a aussi 
elargi la sphere de ses activites en operant des 
changements fondamentaux dans la maniere de 
communiquer avec les Etats Membres et les 


organisations de la societe civile. Ceci s’est traduit 
notamment par la tenue plus frequente de reunions 
publiques, de reunions selon la formule Arria et de 
seances mensuelles de synthese qui ont permis 
d’engager un dialogue, dans le cadre d’une plus grande 
transparence et d’une plus large ouverture. On ne 
saurait passer sous silence les missions effectuees par 
le Conseil dans les zones de conflit en Afrique et qui se 
sont revelees fort utiles. 

Par ailleurs, il y a lieu de se feliciter du compte 
rendu regulier des activites des groupes de travail et 
des Comites de sanctions. 11 convient de signaler 
egalement la multiplication des consultations entre les 
membres du Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents dans l’appreciation des operations de 
maintien de la paix, ce qui a permis une plus grande 
interaction, evitant ainsi la prise de decisions 
prejudiciables au bon deroulement de ces operations. 

Ces avancees significatives ne doivent pas, 
cependant, nous faire perdre de vue les efforts que 
nous devons deployer pour atteindre les objectifs vises. 
Il nous revient a cet egard de renforcer et d’ameliorer 
notre action, en vue de satisfaire aux exigences liees a 
notre devoir fondamental de preservation de la paix et 
de la securite internationales. Parmi ces objectifs figure 
en bonne place la necessite d’une plus grande 
ouverture en direction des Etats Membres, d’une 
coordination plus poussee avec les divers acteurs du 
systeme des Nations Unies et d’autres institutions, et 
d’un affinement de nos methodes de travail pour rendre 
notre tache plus performante et plus efficace. 

Ma delegation pense enfin que notre Conseil 
devrait examiner les methodes les plus adequates pour 
s’assurer de la pleine et effective application de 
nombreuses resolutions, decisions et recommandations 
que nous prenons ensemble. Nous sommes convaincus 
que loin d’etre utopiques, ces objectifs sont 
effectivement realisables si nous faisons preuve d’un 
engagement, d’une determination ainsi que d’une 
volonte collective accrus. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, nous vous 
remercions d’avoir convoque la presente reunion qui 
atteste de l’importance accrue que le Conseil de 
securite accorde a son rapport annuel a l’Assemblee 
generate. Nous sommes heureux que les efforts des 
membres du Conseil pour ameliorer le format du 
rapport et en augmenter la valeur rencontreront des 
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reactions positives de la part de tous les Membres de 
l’ONU a l’Assemblee generate. 

La Syrie appuie le format et la substance de ce 
rapport. Nous remercions M. Kalamoh et tous les 
membres du Secretariat pour les efforts qu’ils ont 
deployes dans la preparation de ce rapport. L’esprit 
positif dont ont fait preuve les membres du Conseil 
pour evaluer l’importance de l’introduction de 
changements dans ce format et son introduction 
analytique refletent notre desir de tirer un maximum 
d’avantages de ce rapport. Cependant, personne ne 
peut parler du nouveau format du rapport ou des 
resolutions pertinentes adoptees par le Conseil de 
securite a cet egard sans rendre hommage aux 
immenses efforts de l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani et aux membres de sa delegation, 
particulierement Mme Christine Lee. Ils ont apporte 
leur aide et ont insiste sur une demarche et des idees 
constructives, lesquelles ont ete tres bien reques par les 
membres du Conseil et sont refletees dans ce nouveau 
rapport. 

Plusieurs orateurs ont parle des travaux du 
Conseil dans des domaines specifiques, comme le 
reglement des conflits en Afrique, au Moyen-Orient, en 
Asie ou ailleurs. Nous avons egalement entendu 
quelques remarques sur les missions du Conseil dans 
plusieurs zones de conflit, ainsi que des affirmations 
relativement detaillees sur l’importance et les 
perspectives de ces missions. Les orateurs ont 
egalement fait reference aux seances de recapitulation 
tenues depuis plusieurs mois au Conseil. A cet egard, 
ma delegation est heureuse de rendre hommage aux 
efforts de l’Ambassadeur Levitte qui a introduit une 
formule de travail admirable et qui a ete saluee par tous 
les membres. Ma delegation souligne que le maintien 
de ces seances de recapitulation est particulierement 
approprie et necessaire a la lumiere des remarques 
faites par plusieurs membres du Conseil. 

En outre, au cours de la periode consideree, le 
Conseil a examine de nombreux projets de resolution et 
les aspects operationnels des operations de maintien de 
la paix ainsi que les questions liees aux femmes et aux 
enfants, aux conflits violents et au terrorisme. Le 
Conseil a effectivement realise des progres 
remarquables sur nombre de ces questions et a 
remporte des succes considerables, surtout en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Nous nous associons a de 
nombreux autres membres pour rendre hommage a 
l’Ambassadeur Greenstock pour son role a cet egard. 


Nous nous devons pourtant de declarer que le 
Conseil n’a pas reussi a assurer le suivi ou la mise en 
oeuvre de toutes ses resolutions. De nombreuses 
delegations, avec lesquelles nous avons discute de 
l’Afrique et d’autres parties du monde au Conseil, ont 
exprime leurs regrets que ces resolutions n’aient pas 
ete suivies d’effet. Bien entendu, la question devient 
encore plus sensible lorsque nous affirmons que les 
resolutions adoptees par le Conseil de securite sont 
liees a la paix et a la securite internationales. Nous 
pensons que le manque de suivi dans la mise en oeuvre 
de ces resolutions aura une incidence sur la maniere 
dont le Conseil sera perqu par les nations et sur sa 
credibilite. Nous avons souleve cette question a de 
nombreuses reprises dans nos interventions dans cette 
enceinte. 

Je n’ai pas besoin de trop m’appesantir la-dessus. 
Je voudrais citer la resolution 1435 (2002), qui a ete 
adoptee il y a deux jours. Une des parties directement 
impliquees a rejete cette resolution et declare qu’elle 
n’en tiendrait pas compte malgre la requete de tous les 
membres du Conseil. 

11 est vrai que le Conseil a realise des progres 
importants dans la mise en oeuvre de nombre de ces 
resolutions s’agissant d’accroitre la transparence de ses 
travaux. Le Conseil a tenu un nombre record de 
reunions par rapport a l’annee derniere. Beaucoup de 
ces reunions etaient ouvertes a tous les Membres de 
l’ONU afin que ceux-ci puissent exprimer leurs vues et 
contribuer au fonctionnement du Conseil et a l’examen 
des questions dont il est saisi. La Syrie estime que cette 
pratique devrait etre maintenue de maniere a ce que le 
Conseil soit plus proche de toutes les questions 
debattues au plan international et des vues de tous les 
Membres de l’Organisation. 

L’Ambassadeur Mahbubani a fait remarquer dans 
son intervention que de nombreux aspects avaient ete 
examines ici afin de rendre les travaux plus 
transparents et efficaces. Cependant, il a egalement cite 
d’autres aspects negatifs qui limitent nos travaux. Nous 
souscrivons a son analyse s’agissant du statut de ces 
questions dans le passe et de ce qu’elles deviendraient 
a l’avenir. 

La Syrie s’attend a ce que des travaux encore plus 
serieux aient lieu pour ameliorer les methodes 
operationnelles du Conseil, notamment grace au groupe 
de travail charge d’examiner les methodes et les 
procedures du Conseil. Cet exercice devrait etre 
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permanent, car il convient de toujours s’attendre a de 
meilleurs resultats. Cet exercice devient encore plus 
pertinent lorsqu’on prend conscience qu’il s’agit 
desormais d’un besoin urgent de la part de tous les 
Etats Membres chaque fois que le rapport est examine 
a l’Assemblee generale. 

La Syrie s’attend a ce que ce projet de rapport 
donne lieu a un debat serieux a l’Assemblee generale. 
Elle affirme en outre qu’elle tiendra compte de toutes 
les vues constructives qui pourraient etre exprimees 
afin d’ameliorer les travaux du Conseil, de le rendre 
plus en accord avec les dispositions de la Charte et les 
attentes et exigences de tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Ma 
delegation se felicite de la tenue de la presente seance 
pour debattre du rapport annuel du Conseil de securite, 
qui sera presente a l’Assemblee generale, 
conformement au paragraphe 3 de l’Article 24 de la 
Charte des Nations Unies. Nous sommes 
reconnaissants a l’Ambassadeur Mahbubani, 
Representant permanent de Singapour, et a son 
adjointe, Mme Christine Lee, de leurs efforts 
inlassables pour que le rapport de cette annee se 
presente sous cette forme. La determination 
inebranlable de l’Ambassadeur Mahbubani et sa 
demarche novatrice reposant sur des pratiques 
commerciales modernes, que certains d’entre nous ont 
peut-etre trouvee un peu excessive, nous ont permis 
d’avoir aujourd’hui un rapport dont l’ensemble des 
Membres des Nations Unies seraient fiers. 

Le groupe de travail officieux du Conseil de 
securite concernant la documentation du Conseil et 
autres questions de procedure a fait un excellent travail 
et nous tenons a remercier le Secretariat et toute son 
equipe pour leur excellent travail de preparation du 
rapport ainsi que pour leur soutien inestimable. 

Nous voudrions egalement exprimer notre 
chaleureuse reconnaissance aux cinq membres elus qui 
ont quitte le Conseil en decembre 2001 et qui ont 
apporte une enorme contribution aux activites du 
Conseil. Nous aurions souhaite qu’ils soient invites a 
presenter leurs points de vue sur ce rapport a la reunion 
d’aujourd’hui puisqu’ils ont participe aux six premiers 
mois de la periode consideree. 

Le rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
constitue une nette amelioration quand on le compare 
au rapport de l’annee derniere. II est plus bref, plus 


facile a lire, plus precis et mieux organise et surtout, il 
a permis de realiser des economies considerables pour 
ce qui est des frais de publication par rapport aux 
rapports precedents. 

Pour en venir au rapport lui-meme, je voudrais 
presenter mes observations en deux parties et parler 
tout d’abord des questions de procedure liees aux 
activites du Conseil de securite et, deuxiemement des 
questions de fond dont le Conseil s’est occupe au cours 
de la periode concernee par le rapport. 

Au cours de la periode allant de juillet 2001 a 
juin 2002, il y a eu une amelioration sensible des 
methodes de travail du Conseil. Je n’en citerai que 
quelques exemples. 

Premierement, il y a eu un nombre plus important 
de seances publiques auxquelles ont participe un plus 
grand nombre de non-membres du Conseil ce qui a 
permis de renforcer l’ouverture et la transparence des 
travaux du Conseil. Deuxiemement, le Conseil a tenu 
un grand nombre de reunions d’information publiques 
suivies de consultations officieuses, donnant ainsi a des 
non-membres la possibility d’etre informes des 
derniers evenements sur les points a l’etude. 
Troisiemement, il y a eu plusieurs seances de synthese 
qui ont donne aux membres du Conseil, tout comme 
aux non-membres, la possibility d’exprimer leurs 
points de vue sur les sujets d’interet, de maniere plus 
franche et ouverte. 

Quatriemement, une meilleure interaction s’est 
degagee des interventions au cours des debats du 
Conseil de security, lorsque les membres du Conseil 
ont parle en alternance avec les non-membres. 
Cinquiemement, le Conseil a instaure une nouvelle qui 
consiste a tirer au sort la liste des orateurs et ceci a 
permis d’etablir un systeme plus equitable et plus 
transparent en ce qui concerne la liste des orateurs. 

Sixiemement, il y a eu un certain nombre de 
seances de brassage d’idees qui se sont tenues au sein 
meme du Conseil de security et en dehors de celui-ci. 
Ceci nous a aides a adopter des perspectives globales 
face a un certain nombre de questions extremement 
complexes et difficiles. Nous pensons que, meme si le 
Conseil est tres occupe par un programme qui est plus 
ou moins toujours le meme, il devrait trouver plus de 
temps a consacrer a des echanges officieux, francs et 
ouverts pour qu’il lui soit possible de preparer une 
strategic a l’egard des differentes questions auxquelles 
nous sommes confrontes. 
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Le resultat de ces innovations en matiere de 
procedure est extremement positif. Nous avons 
maintenant un Conseil plus dynamique au sein duquel 
les idees circulent librement et ou les echanges de vues 
sont plus animes et plus interactifs sur de nombreuses 
questions. Certains cas meritent d’etre cites : 
notamment les debats sur l’Afrique qui se sont 
deroules sous la presidence du Ministre des affaires 
etrangeres de Maurice en janvier 2002; les debats sur 
l’Union du fleuve Mano sous la presidence de la 
Baronne Amos; les debats sur la Republique 
democratique du Congo sous la presidence de 
l’Ambassadeur Negroponte; et les debats sur l’Angola, 
l’Afghanistan, le Timor oriental et bien d’autres 
questions. 

Je passe maintenant aux questions de fond. Le 
rapport montre tres clairement a quel point le Conseil a 
ete occupe au cours de la periode consideree. II a non 
seulement reagi a des menaces a la paix et a la securite 
internationales et regionales mais il a egalement agi 
directement pour traiter d’un grand nombre de 
problemes affectant la paix et la securite au niveau 
regional comme au niveau international. 

Le Conseil a reagi energiquement face aux 
attentats du 11 septembre et aux menaces d’attentats 
terroristes immediates en adoptant les resolutions 1363 
(2001), 1368 (2001) et 1373 (2001). De meme, le 
Conseil a participe pleinement a l’examen des 
problemes en Afghanistan, au Kosovo, au Timor 
oriental, en Sierra Leone, en Republique democratique 
du Congo, en Ethiopie, en Erythree, en Somalie, en 
Angola et au Burundi. 

Dans certains cas toutefois, le Conseil n’a pas pu 
traiter certains problemes avec le meme succes. Sur le 
Moyen-Orient, par exemple, s’il est vrai que le Conseil 
a fait un bond considerable en decidant en janvier 2002 
d’organiser des seances d’information mensuelles, il 
n’a malheureusement pas pu realiser de veritables 
progres pour faciliter le processus de paix. 

D’autre part, le fait que le Conseil de securite 
cautionne implicitement le non respect de ses 
resolutions par certains membres l’a empeche 
d’atteindre les resultats desires. De meme, le Conseil 
n’a pas pu parvenir a un accord sur la question des 
sanctions. 

Nous avons vu le role direct et actif que le 
Conseil a joue en ce qui concerne les problemes de 
l’Afrique. La creation du Groupe special de travail sur 


l’Afrique dont plusieurs de nos collegues ont deja parle 
et le recours tres utile a des seminaires ont beaucoup 
aide a ameliorer le role du Conseil. Je suis d’accord 
avec l’Ambassadeur Corr pour dire que les groupes de 
travail speciaux sur d’autres questions complexes 
pourraient etre utiles et pourraient faciliter le travail du 
Conseil. 

Les missions du Conseil de securite dans 
plusieurs zones de troubles ont egalement ete tres utiles 
pour s’attaquer au coeur du probleme et insuffler la 
confiance necessaire dans les activites du Conseil. 
Nous pensons que les visites sur le terrain sont 
essentielles pour aider les membres a bien comprendre 
et a evaluer correctement la situation sur place. Nous 
encourageons done ces visites, qui ont egalement une 
incidence extremement positive sur les protagonistes 
locaux la ou il y a des situations de conflit. 

Tout en reconnaissant les efforts deployes par les 
membres du Conseil pour realiser les objectifs fixes 
par la Charte des Nations Unies ainsi que le ferme 
attachement des membres du Conseil a l’egard de ses 
principes, nous pensons que l’interet collectif ne doit 
pas etre sacrifie sur l’autel de l’interet national. 
Preserver l’unite du Conseil doit etre l’idee maitresse a 
laquelle chaque membre du Conseil doit s’efforcer de 
parvenir. En 1’absence d’une telle unite il serait 
difficile de donner une image credible et unie du 
Conseil - ce qui pourrait donner de fausses idees aux 
parties concernees. 

Dans la plupart des cas, le Conseil s’est montre a 
la hauteur des normes qui sont les siennes et a joue un 
role actif pour traiter de ces problemes. Ceci a 
contribue a ameliorer la credibilite du Conseil en le 
rendant plus transparent et plus responsable. 

Nous esperons que ce rapport fera l’objet d’une 
discussion et d’une analyse serieuses de la part de 
l’ensemble des membres des Nations Unies car nous 
pensons que c’est par le biais d’une telle discussion 
que nous pourrons renforcer les relations et la 
confiance qui existent entre l’Assemblee generate et le 
Conseil de securite, ameliorer la credibilite du Conseil 
et, surtout, preserver son role central. 

M. Cunningham (Etats-Unis) (parle en 
anglais) : Tout d’abord, je me dois de dire que je suis 
d’accord avec un grand nombre de mes collegues ici 
presents pour dire que cette annee a ete une annee de 
grands succes. Nous n’avons pas atteint tous nos 
objectifs mais nous avons beaucoup progresse. Il y a 
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aussi eu une amelioration considerable des methodes 
de travail du Conseil de securite cette annee - ce qui 
montre que le Conseil a fait preuve de souplesse et de 
creativite pour s’adapter aux nouveaux defis et aux 
nouvelles circonstances. 

Nous accueillons avec satisfaction le rapport du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale sur ses 
activites pour l’annee en cours. Comme d’autres 
orateurs l’ont deja note, ce rapport a ete rationalise et 
la presentation en est bien meilleure. Nous felicitons 
done l’Ambassadeur Mahbubani et ses collaborateurs 
d’avoir persevere pour parvenir au resultat que nous 
souhaitions. 

Le rapport reflete les progres continus realises 
pour trouver un juste milieu entre l’efficacite et la 
transparence dans les methodes de travail du Conseil. 
Ceci a ete realise a divers degres dans trois domaines 
distincts au moins - les procedures; les nouveaux 
mecanismes pour le travail sur l’Afrique et pour 
l’inclusion des activites des pays fournisseurs de 
contingents; et le travail nouveau realise par le Comite 
contre le terrorisme et le comite preside par 
l’Ambassadeur Valdivieso. 

Au cours de notre presidence, nous avons 
travaille de pres avec la delegation de singapourienne 
pour rediger un index complet de toutes les notes de 
procedure publiees sur les travaux du Conseil. Cette 
liste annotee guide clairement tous les Etats Membres 
sur un grand nombre de precisions relatives a la 
procedure. Nous apprecions egalement les travaux de 
la Norvege, President du Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le maintien de la paix, pour mettre en 
place de nouveaux mecanismes de renforcement du 
dialogue entre le Conseil et les pays fournisseurs de 
contingents. Nous avons fait quelques progres dans des 
domaines sujets a preoccupation, mais nous croyons 
que l’on peut encore faire mieux. Nous saluons les 
points de vue des pays fournisseurs de contingents 
dans nos deliberations car ils permettront d’ameliorer 
le processus de prise de decisions du Conseil. 

Je note que les plaintes traditionnelles a propos 
de l’absence de transparence du Conseil sont en train 
d’etre rapidement depassees par les evenements. 
S’agissant de la menace du terrorisme mondial, nous 
avons vu un organe transparent - le Comite contre le 
terrorisme - qui, a certains egards, a elimine les 
anciennes separations et divisions entre le Conseil et 
l’ensemble des Membres de l’ONU. Dans la resolution 


1373 (2001), le Conseil a adopte une approche radicale 
a la suite du 11 septembre; cette resolution, d’une 
portee considerable, a impose une serie d’obligations 
legislatives et autres a tous les Etats. Ces objectifs 
ambitieux ne peuvent etre atteints que si les Etats 
Membres partagent les informations en toute 
transparence et s’il existe un dialogue continu entre les 
Etats Membres et le Conseil de securite. Le Comite 
contre le terrorisme est un bon exemple d’une methode 
pratique, globale et operationnelle qui inclut tous les 
Etats Membres dans un processus de prise de decisions 
et d’application decoulant d’une resolution du Conseil 
de securite. C’est aussi, a mon avis, un excellent 
exemple de la souplesse du Conseil, de sa creativite et 
de sa capacite d’adaptation a de nouvelles 
circonstances. 

Ceci dit, ce n’est pas tant revenir sur le passe que 
preparer l’avenir qui nous interesse. Nous appuierons 
pleinement les efforts visant a ameliorer la 
transparence a l’avenir, tout en maintenant et en 
ameliorant l’efficacite du Conseil. Nous avons des 
questions urgentes, importantes et pressantes a regler : 
le maintien de la paix, la prevention des conflits, la 
lutte contre le terrorisme et le defi unique en son genre 
que constitue l’lraq. 

Nos responsabilites en tant que Conseil et en tant 
que membres du Conseil nous obligent a deployer des 
efforts continus en vue d’etre francs et efficaces. Par 
exemple, ne machons pas nos mots face a la menace a 
la paix que posent ceux qui se proclament eux-memes 
terroristes - le Jihad islamique palestinien, le Hamas et 
les Brigades des martyrs d’Al Aqsa. Au cours des 
prochains jours, le Conseil devra se reunir pour traiter 
des questions qui sont a l’origine de sa creation : il 
examinera l’attitude de defi de l’lraq et la menace que 
pose ce pays a la paix et a la securite internationales. 

M. Belinga-Eboutou (Cameroun) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir organise cette seance aux fins d’examiner et 
d’adopter le projet du rapport du Conseil de securite a 
l’Assemblee generale pour la periode du 16juin 2001 
au 31 juillet 2002. 

Je voudrais saisir cette occasion pour dire toute 
mon appreciation a la delegation singapourienne, qui 
s’est engagee sans relache pour faire evoluer le rapport 
annuel de notre Conseil dans le format et dans le 
contenu. Les debats que nous avons a l’Assemblee 
generale sur le rapport du Conseil de securite, les 
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remarques que nous faisons a cette occasion sont enfin 
entres au Conseil. Et cela, nous le devons a 
l’Ambassadeur Mahbubani qui a su mettre tout son 
tact, toute son experience, son erudition, sa foi, pour 
qu’il en soit ainsi. Nous le devons aussi a la 
perspicacite et a 1’engagement a ses cotes de ses 
collaborateurs. Ce rapport, ma delegation aura le 
privilege de le presenter le mois prochain a 
l’Assemblee generale, et je puis assurer l’Ambassadeur 
Mahbubani qu’a cette occasion, grande reference sera 
faite au debat de ce matin. Je crois que le rapport tel 
qu’il est presente, permettra enfin a l’Assemblee 
generale d’assumer les responsabilites qui sont les 
siennes, le role qui est le sien, en vertu de l’Article 15. 

La presentation actuelle du rapport est de nature a 
permettre a l’Assemblee generale non seulement de 
liquider la discussion en une matinee, en prenant acte 
ou note, mais d’etudier effectivement ce que le Conseil 
a pu faire pendant une periode donnee. Ayant dit cela, 
ma delegation aura l’occasion, lors de l’examen de ce 
rapport, de dire ce qu’elle pense des innovations 
apportees. 

Je voudrais aujourd’hui, a la suite d’autres 
eminents collegues - je pense a l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani, a l’Ambassadeur Jean-David Levitte et a 
l’Ambassadeur Jagdesh Koonjul - revenir rapidement 
sur la question des sanctions. Nous attachons une 
grande importance a l’amelioration de l’application des 
sanctions, ainsi qu’a la rationalisation du 
fonctionnement du Comite des sanctions, qui sont 
parmi les objectifs de ce groupe. Je voudrais relever 
pour le regretter, que le present document ne fait pas 
suffisamment justice au travail assez difficile, assez 
ingrat du groupe de travail sur les sanctions. Sous ma 
presidence, le groupe de travail a tenu toute une serie 
de reunions axees essentiellement sur le document 
intitule « Projet de conclusion du President », date du 
14 fevrier 2001. Cet exercice a permis de faire 
quelques avances. Des progres reels ont ete enregistres 
sur les questions de procedure et sur les questions liees 
aux exemptions a caractere humanitaire. Le groupe de 
travail a reconnu la necessite pour les comites des 
sanctions de faire connaitre leurs decisions a tous les 
Etats Membres de l’ONU, sauf quand cette mesure est 
de nature a gener l’application des sanctions. Le 
principal point de divergence actuel concerne la duree 
des sanctions. Et sur ce point, l’obstacle est avant tout 
d’ordre methodologique et un peu philosophique. 
Certaines delegations preconisent des sanctions 


limitees dans le temps, alors que d’autres sont 
partisanes de sanctions a duree indeterminee, leur levee 
etant, dans cette hypothese, fonction du comportement 
de l’Etat cible. 

Je voudrais informer le Conseil que le groupe de 
travail a enfin enregistre un accord sur les dispositifs 
de surveillance ameliores pour le renforcement de 
l’efficacite et la viabilite des sanctions, et les effets non 
voulus des sanctions sur les Etats tiers. 

Je voudrais porter tres rapidement a l’attention 
des membres du Conseil les progres realises par le 
groupe de travail sur les sanctions. Etant entendu que, 
dans les jours a venir, nous pourrons avoir un expose 
plus detaille de maniere a recueillir les avis, les 
conseils des membres du Conseil sur la meilleure 
maniere d’aborder les questions qui demeurent en 
suspens. 

Voila les quelques remarques que je voulais faire 
dans le cadre de la participation a l’examen de notre 
rapport. Je voudrais pour terminer rendre hommage a 
la Mission permanente du Bangladesh aupres de 
1’Organisation des Nations Unies qui a conduit les 
travaux du groupe de 1999 a 2001, et qui a contribue a 
la realisation de progres significatifs que nous avons pu 
enregistrer au sein du groupe pendant cette periode. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
J’interviens aujourd’hui avec une tres grande 
satisfaction alors que nous examinons le rapport du 
Conseil de securite a l’Assemblee generale dans sa 
nouvelle presentation. Pour la Colombie, ce fut une 
source de grande satisfaction de participer aux 
differentes initiatives visant a proposer puis a obtenir 
des accords sur le nouveau format, processus dans le 
cadre duquel la delegation singapourienne a joue un 
role remarquable. 

11 est opportun a present de faire des observations 
afin de contribuer au document qui sera presente aux 
autres Membres de l’ONU envers lesquels nous avons 
l’obligation de rendre des comptes sur notre gestion 
des affaires. C’est dans cet esprit que je ferai part de 
quelques reflexions. 

Le nouveau rapport reflete-t-il le travail du 
Conseil de securite? Je crois que, de faqon generale, on 
peut affirmer qu’il atteint son but. Toutefois, le rapport 
reflete la realite de faijon tres formelle, sous forme de 
listes de documents, de listes de communications, de 
listes de resolutions, de listes de sujets, etc. Cela 
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compte pour l’essentiel du contenu du rapport. Je 
reconnais que l’introduction represente un progres dans 
la bonne direction. Je voudrais ici exprimer ma 
reconnaissance a la delegation du Royaume-Uni qui, en 
tant que membre permanent, a fait preuve d’une tres 
grande ouverture a l’egard des processus de reforme 
sur les procedures de travail du Conseil. A l’avenir, il 
conviendra d’intensifier ces efforts. 

Quelle est l’utilite d’un rapport comme celui dont 
nous sommes saisis? Le rapport est un guide de 
reference pratique pour que les membres de 
l’Assemblee generale, et de maniere plus generate, la 
communaute internationale, puissent jeter un regard 
critique sur le travail du Conseil de securite. 
Desormais, on dispose d’un document qui, ne serait-ce 
que par sa taille, est plus attrayant et parvient a retenir 
l’attention necessaire sur les activites de ce qui 
constitue l’organe principal de l’ONU. A l’evidence, 
les faits sont les juges veritables du Conseil. Les 
menaces a la paix et a la securite internationales et la 
reponse du Conseil a celles-ci permettent d’evaluer la 
conduite du Conseil de securite. Mais, le rapport dans 
sa forme actuelle presente cette vision critique de 
maniere ordonnee, encourage un debat mieux informe 
et expose les membres du Conseil a la possibility d’un 
examen constructif de la part du reste des Membres de 
l’ONU. 

L’exercice de modification du rapport du Conseil 
aura-t-il ete utile? Tres certainement. L’exercice 
entrepris tout au long de ces longs mois a montre qu’il 
est possible de reformer les pratiques et les coutumes 
du Conseil, qui semblaient non modifiables. C’est une 
leqon qui pourra servir aux futures generations de 
membres de cet organe a l’egard d’autres pratiques de 
procedure. C’est une leqon pour les membres du 
Conseil, permanents ou elus, qui montre qu’il est 
possible d’operer des changements sans se trouver pour 
autant place dans des situations politiques d’une 
gestion difficile, voire impossible. Enfin, c’est 
egalement une leqon pour le Secretariat, qui, des le 
depart, avait publiquement exprime des doutes sur 
l’opportunite ou meme la possibility d’un tel exercice. 

En quoi cela profitera-t-il aux Membres de 
l’ONU? 11 est difficile de parler d’un avantage tangible, 
concret, mais ce nouveau format, de maniere generate, 
est une manifestation concrete d’un effort collectif 
dans le sens de la transparence. C’est un message clair 
indiquant que nous voulons que l’Assemblee generate 
soit mieux informee. Nous reconnaissons ainsi 


l’existence de points de rapprochement politique entre 
les deux organes. C’est en fait un rapport sur la 
complementarity des deux organes. 

Devons-nous conclure que ce processus de 
reforme du rapport se termine aujourd’hui? 
Absolument pas. Ce rapport sera soumis a Texamen 
attentif des membres de l’Assemblee generate, dont 
nous faisons partie egalement. Sur la base de leurs 
commentaires et de leurs suggestions, il sera peut-etre 
necessaire de continuer a modifier le contenu et la 
presentation du rapport. C’est done un processus 
permanent qui doit nous amener a un produit qui 
corresponde mieux aux besoins des Membres de 
l’Organisation. En outre, c’est un effort qui s’inscrit 
pleinement dans les debats portant sur la reforme de 
l’ONU qui ont lieu sur la base du rapport (A/57/387) 
presente par le Secretaire general au debut de la 
semaine. 

Il sera egalement necessaire de reflechir a 
certains aspects de la teneur du rapport. Par exemple, 
ma delegation reste d’avis qu’il est necessaire de 
consacrer une section plus detaillee du rapport aux 
missions du Conseil de security de ces dernieres 
annees, notamment leur justification, leur cout, leur 
portee. C’est une question qui a suscite un vif interet 
au-dela du Conseil, mais qui ne semble pas avoir requ 
l’attention que nous aurions souhaitee. 

Des questions plus simples se posent egalement, 
mais qui semblent etre le resultat d’une interpretation 
tres stride d’un format en pleine evolution. Je parte 
notamment de la reference faite a la question des prix 
Nobel- au chapitre 21, de la deuxieme partie, je crois, 
a la page 285 de la version anglaise - ou il est ecrit 
«Missions du Conseil de security ou groupes 
d’experts : aucun ». Ce genre de format strict provoque 
des situations risibles comme on peut aisement le 
constater. 

Nous demandons maintenant quelle sera la suite 
donnee? Quel pas sera franchi maintenant ? A 
l’evidence, il faudra d’abord ecouter attentivement le 
debat a l’Assemblee generate et y participer 
activement. La discussion doit s’engager sur deux 
voies. L’une doit concerner le fonctionnement meme 
du Conseil, c’est-a-dire un examen politique des 
actions ou des inactions du Conseil. L’autre concerne 
les caracteristiques propres au rapport lui-meme. Ce 
debat sera notre ligne de conduite pour les prochains 
mois. 
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Comme je le disais tout a l’heure, je voulais faire 
quelques commentaires egalement sur le debat que 
nous venons d’avoir a cette seance du matin. Les 
observations ont ete instructives. Je n’etais pas la 
durant la premiere partie, mais j’ai essaye de lire les 
textes distribues, notamment 1’intervention de 
l’Ambassadeur Mahbubani fournie par la delegation 
singapourienne. Cette seance d’autocritique a ete tres 
edifiante, de meme que Font ete les echanges, et 
devrait donner lieu a de nouvelles reformes du Conseil. 

En d’autres termes, le Conseil doit faire beaucoup 
pour susciter ces occasions, ce que nous n’avons pas 
toujours fait, il est vrai, pour continuer a se remettre en 
question et pour s’ameliorer. Nous devons faire plus 
d’exercices de ce genre pour analyser le fond de notre 
de travail. L’evaluation de l’efficacite du Conseil est 
tres importante, et nous devons continuer a la mener a 
bien, comme le dit l’Ambassadeur Mahbubani au 
paragraphe 16 de son texte ecrit. 

Toutefois, et c’est un point que je voudrais 
souligner, nous pensons que cette seance devrait etre, 
comme l’indique l’ordre du jour, consacree a l’examen 
du projet de rapport du Conseil de securite a 
l’Assemblee generate. 11 ne faut pas que cette seance 
devienne une espece de seance de recapitulation sur 
l’ordre du jour ou les resultats du Conseil. Je voudrais 
dire que nous devons profiter de cette seance pour 
analyser le rapport, tenir des reunions pour analyser, 
commenter et evaluer la maniere dont le Conseil 
s’acquitte de son devoir. Mais ce sont deux choses 
separees. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous portons une appreciation positive sur le 
projet de rapport annuel du Conseil de securite a 
l’Assemblee generale. 11 fournit des informations utiles 
et detaillees sur les activites du Conseil au cours de 
l’annee ecoulee. Nous remercions le personnel du 
Secretariat pour son professionnalisme et pour avoir 
realise le travail a temps. Nous remercions aussi la 
delegation singapourienne pour sa contribution a ce 
travail. 

Nous souhaitons souligner le caractere 
relativement ininterrompu des travaux du Conseil. Au 
cours de cette periode, nous avons adopte 
73 resolutions, et il y a eu 45 declarations 
presidentielles. 11 y a eu une augmentation du nombre 
de seances publiques, et les seances d’information sont 


devenues plus regulieres. Tout cela temoigne du 
renforcement de la transparence de nos travaux. 

Nous considerons qu’il importe que le rapport 
lui-meme reflete les mesures concretes prises par le 
Conseil de securite pour ameliorer ses methodes de 
travail. Nous approuvons egalement le fait que le 
rapport soit devenu beaucoup plus concis. L’innovation 
principale est 1’evaluation analytique de l’activite du 
Conseil de securite pour l’annee, qui figure dans la 
section introductive du rapport. En meme temps, nous 
sommes convaincus que les decisions et les resolutions 
du Conseil de securite donnent une idee plus objective 
de son activite. 

Le President : Je voudrais maintenant faire 
quelques breves remarques en ma qualite de 
representant de la Bulgarie. 

Ma delegation souhaite d’abord remercier le 
Secretariat d’avoir prepare le rapport, la delegation 
singapourienne d’avoir ete la force motrice derriere les 
innovations qui ont permis d’avoir un rapport plus 
concis et plus facile a consulter pour les Membres de 
l’ONU. Mes remerciements, comme tout le monde l’a 
dit avant moi, vont a l’Ambassadeur Mahbubani et a la 
Ministre Lee. 

Je crois que la discussion, jusqu’a present, offre 
un dialogue - ou plutot un « polylogue » - utile, bien 
que, comme l’a remarque tout a l’heure, a juste titre, 
l’Ambassadeur Valdivieso, cette discussion va dans 
deux directions, celle de la synthese concernant les 
procedures et les methodes de travail du Conseil, qui 
sont des questions tres importantes, et celle de la 
discussion sur la substance du travail ayant ete 
accompli. Et je crois que dans la mesure ou c’etait la 
premiere discussion de ce genre, c’etait absolument 
previsible et quelque part normal. 

Je suis d’accord avec Kishore Mahbubani quand 
il dit qu’il convient que le Conseil trouve le moyen de 
se reunir plus souvent pour discuter de sa strategie, et 
je crois que la retraite organisee chaque annee par le 
Secretaire general n’est pas suffisante. Cela est clair, et 
je crois que cette discussion en est une preuve 
supplemental. Du reste, au passage, je voudrais 
soutenir l’idee de l’Ambassadeur Levitte, qui serait une 
veritable innovation; les textes ecrits et distribues au 
prealable pourraient faire partie du proces-verbal des 
seances, et a ce moment-la les delegations pourraient 
s’exprimer a partir de ces textes. Cela ne fera que 
renforcer l’interactivite de nos debats. 
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Je dois dire que l’une des premieres observations 
que Ton puisse faire au regard du rapport annuel est 
sans doute que la charge de travail du Conseil a 
enormement augmente, et cela est du tout simplement a 
rimpulsion de la mondialisation. A ce sujet, 
l’Ambassadeur Greenstock a eu des mots tres justes 
concernant l’impact de la mondialisation sur le 
Conseil. La mondialisation exige que le Conseil fasse 
mieux, mais aussi qu’il fasse plus. Et ce sont deux 
exigences quelque part contradictoires, qui font que le 
temps passe en deliberations augmente d’une maniere 
exponentielle, qui est tres souvent la limite physique 
pour permettre au Conseil de mieux communiquer, de 
mieux dialoguer avec le reste des Membres de l’ONU, 
et au-dela de l’ONU, avec les autres acteurs des 
relations internationales. C’est un vrai probleme auquel 
on fait face. En lisant le rapport, je remarque une 
absence, et c’est justement ces relations que le Conseil, 
l’ONU en general, entretient de plus en plus, et a juste 
titre, avec les acteurs non etatiques, non 
gouvernementaux des relations internationales. Et avec 
la mondialisation, le role de ces acteurs la est de plus 
en plus important, force est de le constater. 

II y a du travail a faire dans cette direction. Je 
sais que c’est un sujet extremement delicat, mais c’est 
un probleme qui se pose a tout le systeme des Nations 
Unies. Je crois que le Conseil doit faire son travail a 
cet egard. L’Ambassadeur Levitte a parle a ce propos 
des reunions organisees selon la « formule Arria». 
C’est vrai que c’est une formule utile, mais cette 
formule d’abord n’est pas utilisee regulierement et, 
deuxiemement, elle n’est pas suffisante. 

Un deuxieme point que je voudrais soulever, 
toujours dans le cadre de ce partenariat du Conseil avec 
differents acteurs, c’est 1’importance du partenariat 
avec les Etats Membres, mais aussi avec les 
organisations regionales. Et de ce point de vue, je crois 
que le cas des Balkans occidentaux est tres revelateur. 
Le Conseil a etabli un partenariat extremement reussi, 
extremement utile, avec des organisations regionales, a 
savoir l’Union europeenne et l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN), qui sont fortes et qui 
sont pretes a assumer leurs responsabilites. Je dois dire 
que, aussi bien dans le cas de la Bosnie-Herzegovine 
que dans le cas du Kosovo, c’est un partenariat 
extremement reussi dans le sens ou le Conseil fournit 
le cadre juridique et politique de l’action de ces 
organisations regionales, et ces dernieres font du 


travail sur le terrain qui est strictement determine par 
les resolutions du Conseil de securite. 

L’Afrique en est un autre exemple. Une grande 
partie - je crois jusqu’a 75 % - du temps que le 
Conseil consacre aux differents conflits est consacree a 
juste titre aux differents conflits en Afrique. A cet 
egard, force est de constater que la faiblesse meme des 
partenaires locaux, des partenaires africains, fait que le 
Conseil doit faire beaucoup plus de travail. Je saisis 
cette occasion pour saluer la creation de l’Union 
africaine. II est tres important que cette nouvelle 
organisation regionale africaine devienne un partenaire 
beaucoup plus efficace pour le Conseil dans la gestion 
des differentes crises africaines que ce n’etait le cas 
jusqu’a maintenant. 

En parlant de l’Afrique, il m’est tres difficile de 
ne pas dire quelques mots sur la Somalie. La-dessus, je 
rejoins completement ce que vient de dire 
l’Ambassadeur Strommen de la Norvege. Je dois dire 
que la presidence bulgare du Comite des sanctions a 
fait le necessaire pour ranimer ce Comite dormant. La 
mise en oeuvre des sanctions dans le cadre de 
l’embargo sur les armes n’est qu’une partie de la 
strategic generale que le Conseil convient d’elaborer a 
l’egard de ce pays beaucoup trop longtemps neglige. 

Pour terminer, je ne peux pas omettre le role des 
personnalites, des personnes. L’Ambassadeur 
Greenstock en a parle et je dois dire que deux exemples 
me viennent a 1’esprit. D’abord, le role determinant 
qu’a joue en pratique Paction de l’Ambassadeur 
Levitte dans le cas des differentes missions du Conseil 
dans les Grands Lacs. Son energie et sa determination 
y ont ete pour beaucoup. Si l’on voit une lumiere au 
bout du tunnel en Republique democratique du Congo, 
c’est quelque part grace a cette determination de 
l’Ambassadeur Levitte. L’autre exemple auquel je 
pense, et que beaucoup ont cite, est l’action de 
l’Ambassadeur Greenstock a la tete du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste. Voila un modele de 
transparence, je suis completement d’accord a ce sujet 
avec tous ceux qui m’ont precede. Le modele elabore 
par la delegation britannique et l’Ambassadeur lui- 
meme est un vrai modele pour le Conseil. C’est le 
modele a suivre en ce qui concerne le dialogue avec les 
Membres de l’ONU. 

Enfin, je veux dire qu’une des conclusions qu’il 
convient de tirer de ce rapport est que le Conseil a ete 
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efficace a chaque fois qu’il etait uni. Comme les 
membres du Conseil le savent, la delegation bulgare 
oeuvre sans relache en faveur de cette unite a chaque 
occasion car, sans unite, il est tres difficile de preserver 
ce qui est finalement tres important, a savoir le role 
central que joue le Conseil dans le systeme des 
relations internationales. Unite et role central, cette 
correlation est evidente et en lisant le rapport elle 
ressort d’une maniere tres evidente. 

Je reprends mes fonctions de President du 
Conseil. 

Puis-je considerer que le projet de rapport tel que 
corrige est adopte par le Conseil? 


Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi 
decide. 

Cette decision apparaitra dans une note du 
President du Conseil de securite qui sera publiee 
comme document du Conseil sous la cote S/2002/1068. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 10. 
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